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«  Kçnd«K  à  Cébat  ee  qui  apjiartient  à  Cé^MLi .  » 


Le  fond  de  cette  brochure  se  compose 
de  trois  élëmens  principaux  :  ge'ographie, 
histoire,  diplomatie. 

Je  dois  à  M.  Wild,  géographe  de  la 
reine  et  de  l'amirauté  anglaise,  les  docu- 
mens  les  plus  re'cens  obtenus  sur  l'Oré- 
gon ,  sur  la  géographie  intérieure  de  ce 
pays,  ses  habitans^»  etc.,  ainsi  que  la  sta- 
tistique des  principaux  établissemens  qui 
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y  ont  ëtd  formes  pour  le  commerce  des 
fourrures. 

La  carte  a  e'te'  dessine'e  d'après  les  der- 
nières qu'il  a  publie'es  sur  ce  sujet. 

Pour  les  documens  historiques,  je  n'ai 
eu  que  l'embarras  du  choix.  Il  existe  de 
trop  nombreuses  relations  des  voyages 
entrepris  sur  ces  côtes  depuis  Fernand 
Certes  et  Drake ,  jusqu'à  Cock ,  Lapey- 
rouseetDumont  d'Urville,  pour  que  j^aie 
éprouve'  d'autre  difficulté  que  celle  d'abrë- 
ger  par  un  expose'  sec  et  pre'cis  leurs 
longs  et  inte'ressans  récits. 

Quant  à  la  diplomatie,  elle  embrasse 
deux  pe'riodes  bien  distinctes  :  l'une,  an- 
térieure à  4  790,  commence  aux  premières 
contestations  entre  l'Angleterre,  l'Espa- 
gne et  la  Russie ,  et  continue  jusqu'à  la 
reprise  des  négociations  dans  ces  derniers 
temps  ;  la  seconde  embrasse  ces  négocia- 
tions jusqu'à  ce  jour. 

Pour  la  première,  j'ai  emprunté  beau- 
coup au  mémoire  rédigé  par  M.  Greenhow 
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pour  le  gouvernement  ame'ricain,  et  je 
dois  dire  à  sa  louange  que  j'y  ai  trouve' 
un  expose'  des  faits  dont  l'exactitude  et 
l'impartialité'  m'ont  e'difie'.  Il  e'crivait  en 
^  840.  Aujourd'hui,  peut-être,  il  lui  serait 
difïicile  de  se  maintenir  dans  la  même 
ligne. 

Pour  la  seconde  partie ,  les  documens 
ne  m'ont  pas  manqué  ;  il  m'a  suffi  de  par- 
courir les  journaux  anglais  et  améri- 
cains pour  n'avoir  encore  que  l'embarras 
du  choix.  Cependant  j'ai  eu  à  me  garder 
de  l'esprit  de  partialité  qui  y  règne  ;  cela 
se  conçoit  :  ils  sont  Anglais  et  Ame'ricains. 
Pour  nous,  qui  sommes  Français  et  qui 
assistons  en  quelque  sorte  comme  simples 
spectateurs  au  de'bat,  j'ai  pense' qu'il  suf- 
firait d'exposer  les  faits  avec  le  moins  de 
commentaires  possibles.  Je  me  suis  sur- 
tout attache'  à  donner  textuellement  les 
documens  officiels  dans  tout  ce  qui  &'y 
rapporte  à  la  question  en  litige,  afin  que, 
si  je  me  suis  trompe'  dans  mes  apprécia- 
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tions,  le  lecteur  soit  à  même  de  les  recti- 
fier et  de  se  fiiireune  opinion  personnelle. 

J'ai  du  beaucoup  aussi  aux  articles  sur 
rOregon,  publies  il  y  a  (|uel([ues  semaines 
par  le  Courrier  français  \  j'y  ai  vu  avec 
plaisir  qu'il  partageait  ma  pensée  sur  l'ave- 
nir de  ce  vaste  territoire ,  et  sur  la  possi- 
bilité d'une  transaction  honorable  entre 
les  deux  puissances  pour  lesquelles  il  est 
devenu  un  objet  de  litige.  Si  cette  trans- 
action, dicte'e  par  des  sentimens  tout  fran- 
çais, avait  lieu,  ce  serait  au  Courrier  que 
nous  devrions  de  l'avoir  proclamé  le  pre- 
mier parmi  nous. 

Merci  donc  à  eux  tous  ;  merci  surtout  à 
M.Wild  que  j'ai  l'honneur  de  compter 
parmi  mes  amis ,  bien  que  mon  opinion 
diffère  quelquefois  de  la  sienne  dans 
Tapprëciation  de  certains  faits  relatifs  à 
sa  nation  ;  je  disais  tout-à-l'heure  ils  sont 
Anglais  et  Américains,  j'ajoute  mainte- 
nant :  il  est  Anglais  je  suis  Français. 

Quand  donc  sera  venue  pour  l'huma- 


Il 

ni  te  cotte  hoiirciisc  poriodc  prédite  par 
B('raii^er,  où  tontes  ces  barrières  qu'on 
appelle^  frontières  seront  elFacees  de  la 
surface  du  globe,  et  oîi  nous  pourrons 
chant(M'  avec  le  poète  : 

Peuples,  rorinoiis  iiiic  gainlc  alliance 
Et  (loiiiions-notis  la  main. 

Un  Musulman  rt'pondrait  :  Dieu  est 
grand  !  et  les  destinées  de  l'iuimanite' doi- 
vent s'accomplir. 

Moi,  je  me  contente  de  dire  :  Espé- 
rons !  !  ! 


l'Auteur. 


Paris,  20  mars  1846. 
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INTRODUCTION. 


#ÎK 


Il  s'est  passé  du  temps  depuis  cette  époque 
où  l'Espagne  et  le  Portugal  se  partageaient  le 
monde,  et  où  un  pape  (Alexandre  VI  )  leur  en 
donnait  l'investiture.  Alors  la  civilisation  euro- 
péenne était  loin  de  se  douter  des  intérêts  qui 
s'agiteraient  plus  tard  pour  elle  dans  ces  immen- 
ses continens  dont  peu  d'années  auparavant  elle 
ne  soupçonnait  pas  môme  Texistence.  Des  trois 
puissances  prépondérantes  de  l'Europe  actuelle, 
Pune  (la  Russie)  était  encore  barbare;  une  auti^ 
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(l'Anglolerre)  usait  ses  forces  et  son  énergie  dans 
SCS  luttes  intestines  et  ses  guerres  de  famille  ; 
le  souverain  de  la  troisième  (la  France),  seul 
alors  en  état  de  protester  contre  l'envahissement 
espagnol ,  se  contentait  de  demander  quel  était 
l'article  du  testament  d'Adam  qui  avait  con- 
féré la  propriété  du  Nouveau-Monde  à  son  frère 
le  roi  catholique  ;  car  alors  les  empires  s'acqué- 
raient, non  par  les  nations,  mais  par  les  princes 
et  au  nom  des  princes. 

Cependant  la  domination  espagnole  devait 
durer  peu.  Fondée  sur  la  violence  et  le  pillage, 
elle  devait  avoir  le  sort  qu'ont  tous  les  despotis- 
mes,  c'est  à  dire  se  dévorer  elle-même. 

Puis  les  pouvoirs  européens  ne  tardèrent  pas 
à  protester  de  fait  contre  la  possession  exclusive 
que  voulait  s'attribuer  l'Espagne,  en  prenant 
leur  part  de  ces  nouvelles  contrées  *^t  en  y  en- 
voyant des  colonies. 

C'est  qu'une  nation  aura  beau,  lorsqu'un  de 
ses  navires  aura  été  jeté  sur  une  côte  par  le  ha- 
sard ou  par  une  tempête,  planter  un  poteau  sur 
cette  côte  et  en  prendre  possession  au  nom  de 
son  souverain  ;  ses  géograplios  auront  beau  figu- 
rer sur  leurs  cartes  ces  possessions  nouvelles 
par  de  magnifiques  lignes  bleues,  rouges  ou  ver- 
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tes,  il  est  un  droit  plus  puissant  que  celui  déri- 
vant d'un  poteau  planté  ou  d'une  ligne  coloriée, 
c'est  le  droit  qu'a  chaque  peuple ,  suivant  son 
activité  et  son  intelligence,  au  partage  de  tous  les 
biens  que  contient  l'univers  ;  c'est  le  besoin 
d'équilibre  indispensable  dans  la  force  et  dans 
l'étendue  des  nations ,  besoin  qui  dérive  pour 
elles  de  l'instinct  naturel  de  leur  propre  conser- 
vation. L'Angleterre  fait  maintenant  dans  les 
mers  du  Sud  ce  que  faisait  l'Espagne  à  la  fin  du 
quinzième  siècle  sur  le  continent  américain,  et, 
comme  l'Espagne,  elle  sera  obligée  de  livrer  un 
jour  au  commerce  du  monde  ces  mêmes  pays 
dont  elle  cherche  à  exclure  les  autres  nations 
européennes.  Chaque  peuple  a  sa  mission  provi- 
dentielle qu'il  accomplit  sans  s'en  douter  dans  le 
grand  œuvre  de  la  civilisation  ;  celle  de  l'Angle- 
terre, en  ce  moment,  est  d'ouvrir  de  nouvelles 
voies  à  l'activité  et  au  commerce  de  l'Univers. 
Avant  que  les  colonies  anglaises  n'y  eussent 
conquis  leur  indépendance,  l'Amérique  du  Nord 
se  partageait  entre  l'Angleterre,  la  France,  l'Es- 
pagne et  la  Russie.  Plus  tard,  l'indépendance 
des  Etats  Unis  et  la  perte  de  ses  colonies  par  la 
France  vinrent  changer  l'économie  politique 
de  ce  pays. 


i 


-H  - 

L'Espagne ,  qui  possédait  presque  tous  lea 
^ffluens  du  golfe  du  Mexique  et  les  immenses 
côtes  baignées  par  l'Océan  Pacifique,  s'est  vue 
resserrée  successivement  vers  ces  côtes  par  les 
adhésions  de  ses  provinces  à  l'Union  américaine; 
la  république  du  Mexique,  formée  par  l'émanci- 
pation des  colonies  espagnoles  ,  a  eu  le  même 
sort  ;  le  Texas  vient  encore  d'augmenter  à  %m 
détriment  l'étendue  des  domaines  de  ses  voi- 
sins, et  il  est  probable  qu'obéissant  aux  mêmes 
tendances,  elle  finira  par  faire  partie,  elle  aussi, 
de  l'Union  américaine  ;  en  sorte  qu'il  n'y  aurîi 
plus  dans  la  partie  civilisée  de  l'Amérique  du 
Nord,  qu'une  vaste  et  immense  république,  sou- 
mise aux  mêmes  principes,  aux  mêmes  lois,  par- 
ticipant aux  mêmes  avantages  et  n'ayant  qu'un 
même  intérêt. 

Les  Etats-Unis  se  sont  agrandis  successivement 
de  tout  ce  que  perdaient  l'Angleterre  et  FEspa- 
gne.  La  république  de  Washington  occupe  au- 
jourd'hui la  plus  belle,  la  plus  riche  et  la  plus 
vaste  partie  du  continent  américain,  c'est  à  dire 
du  côté  de  la  mer  presque  tout  le  littoral  de 
l'Océan  Atlantique  et  une  grande  partie  du  golfe 
du  Mexique,  et  dans  les  terres,  elle  s'étend  jus- 
qu'aux sources  de  ces  fleuves  gigantesques  qui 
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arrosent  et  qui  fertilisent  les  immenses  vallées 
dont  sont  formés  ses  domaines. 

L'Angleterre  possède  au  nord  des  Etats-Unis 
lancien  Canada  français,  et  les  terres  que  baigne 
la  baie  de  Hudson  jusqu'au  détroit  de  Baffin. 

La  Russie,  qui  voulait  avoir  un  pied  sur  le 
continent  américain ,  a  pris  les  terres  les  plus 
rapprochées  do  ses  possessions  asiatiques,  c'est 
à  dire  la  Péninsule  qui  se  trouve  au  delà  du  dé- 
troit de  Bering,  entre  l'Océan  Pacifique  et  la  mer 
de  Kamschatka.  Si  Ton  en  excepte  les  fourrures, 
ce  pays,  âpre  et-montagneux,  est  sans  importance 
comme  production.  Ce  n'est  qu'une  station  com- 
merciale, un  point  de  refuge  pour  la  marine  et 
pour  les  pêcheurs  russes. 

D'après  ces  dispositions,  les  côtes  de  l'Océan 
Pacifique  du  nord  sembleraient  appartenir  exclu- 
sivement au  Mexique  et  à  la  Russie,  car  elles  sont 
séparées  naturellement  des  possessions  de  l'An- 
gleterre et  de  celles  des  Etats-Unis  par  la  grande 
chaîne  des  montagnes  Rocheuses  qui  forme  la 
continuation  des  Cordillières  dans  l'Amérique 
septentrionale.  Mais  ces  deux  dernières  puissan- 
ces avaient  un  intérêt  considérable  à  se  procu- 
rer une  entrée  dans  l'Océan  Pacifique  pour  leur 
communication  avec  l'Inde  et  le  nord  de  l'Asie. 
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Aussi  se  sont-elles  efforcées,  chacune  de  son 
côté,  de  séparer  les  frontières  de  l'Espagne  (au- 
jourd'hui le  Mexique),  de  celles  de  la  Russie,  afin 
de  se  ménager  un  intervalle  libre  entre  les  deux. 
Cet  intérêt  s'est  encore  augmenté  pour  l'Angle- 
terre depuis  ses  nouvelles  conquêtes  dans  l'Aus- 
tralie et  dans  la  Polynésie.  C'est  ainsi  qu'elles 
sont  parvenues  à  faire  fixer  les  frontières  du 
Mexique  au  42*'  degré  de  latitude  et  celles  de  la 
Russie  au  54*"  degré  40  minutes ,  c'est  à  dire 
à  12  degrés  40  minutes  plus  au  nord. 

C'est  cet  espace  de  12  degrés  40  minutes, 
c'est  à  dire  plus  de  300  lieues  le  long  des  côtes 
de  l'Océan  Pacifique  entre  les  possessions  du  Mexi- 
que et  celles  de  la  Russie,  que  les  Àiiglais  et  les 
Etats-Unis  se  disputent  depuis  un  demi-siècle, 
et  p(^ur  le  partage  duquel  ils  ne  peuvent  pas  s'ac- 
corder. 

Ce  pays  est  arrosé  par  deux  beaux  fleuves,  le 
Fraserset  la  Colombie,  et  est  désigné  par  les  géo- 
graphes sous  le  nomd'Orégon. 

Le  grand  intérêt  qui  domine  dans  hi  querelle 
actuelle  est  moins  dans  l'importance  du  pays  en 
lui-même,  bien  qu'il  soit  riche  et  fertile  ,  que 
dans  la  conservation  d'une  route  pour  l'expor- 
tation des  produits  des  deux  nations  voisines. 
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Pour  l'Angleterre  surtout  la  position  est  capi- 
tale. To  be  ornoi  to  6e,  être  ou  ne  pas  être,  telle 
est  la  question  pour  ses  possessions  dans  le  nord, 
de  l'Amérique  ;  car  sej  possessions  deviennent 
à  peu  près  inutiles  entre  ses  mains,  si  elle  n'a 
pas  la  possibilité  de  les  rallier  aux  autres  pos- 
sessions bien  autrement  importantes  qu'elle  a 
dans  les  mers  du  Sud  et  sur  le  continent  asiati- 
que ;  or,  cette  possibilité  elle  la  perd  si  le  che- 
min de  rOrégon  ne  lui  reste  pas  ouvert. 

C'est  aussi  ce  qu'a  compris  le  président  actuel 
delà  république  des  Etats-Uris,.  La  politique 
américaine  doit  être,  ainsi  qu'il  V\  exprimé  dans 
son  dernier  message  au  congrès,  de  repousser 
autant  que  pc  cible  les  établissemens  européens 
loin  du  continent  du  Nouveau  Monde  ;  or,  en 
l'oulanî  fermer  la  Colombie  aux  navires  anglais, 
il  est  conséquent  avec  cette  politique  ;  c'est  réel- 
lement repousser  les  Anglais  du  continent 
américain  et  les  condamner  à  y  abandonner 
tôt  ou  tord  les  établissemens  qu'ils  y  possè- 
dent. 

Voici  donc  deux  intérêts  bien  établis ,  bien 
prononcés,  et  comme  l'intérêt  est  la  mesure  des 
actions,  il  est  probable  que  la  lutte  sera  longue 
et  ardente;  car  ni  l'une  ni  l'autre  des  deux 
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puiëBances  tie  voiidii  céder  un  pouce  du  terrain 
qu'elle  croit  lui  appartenir. 

îl  y  a  en  Angleterre  un  parti  de  Gallophobes 
qui  crie  iolle  chaque  fois  (ju'il  entend  prononcer 
le  nom  de  laFrance.  Dernièrement,  dans  une  es- 
pèce de  société  parlante,  mangeante  et  dansante, 
appelée  le  Britisch  and  foreing  iniiiute,  M.  Va- 
gorhn  disait  que  les  correspondances  anglaises 
étaient  violées  et  pillées  par  le  gouvernement 
français,  et  toute  l'assistance  de  crier  bravo 
et  d'applaudir  ! 

Nous  avons  également  nos  Anglophobes  en 
France  qui,  avant  tout  examen,  et  systématique- 
ment ,  donnent  tort  à  TAngltterre  dans  toutes 
les  questions  où  son  intérêt  se  trouve  mêlé.  Ces 
exagérations  de  part  et  d'autre  ne  sont  pas  seu- 
lement inconséquentes ,  elles  sont  dangereuses 
en  ce|qu' elles  faussent  le  jugement,  et  surtout  en 
Ce  qu'elles  entretiennent  parmi  les  habitans  des 
deux  pays  un  esprit  de  suspicion,  des  lermens 
de  jalousie  et  de  haine  qui  réagisssent  jusque 
sur  leurs  relations  commerciales. 

Quant  à  nous  qui,  bien  que  très  bons  Fran- 
çais, pensons  que  la  France  et  l'Angleterre  peu- 
Yent  également  trouver  place  au  soleil ,  nous 
avons  apprécié  la  question  avec  impartialité,  ox- 
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posant  les  faits,  en  indiquant  les  conséquences, 
et  laissant  à  ceux  qui  voudront  bien  nous  lire  la 
liberté  de  Ijs  juger  de  leur  point  de  vue,  en  sui- 
vant leurs  alfections  et  leurs  prédilections  per- 
sonnelles. 
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PREMIERE  PARTIE. 


GEOjGRAPHIE   ET   STATISTIQUE. 


S  I". 


GÉOGRAPHIE  DE  L'ORÉGON. 


LIMITES. 


La  plupart  des  géographes  pensent  que  le  nom 
d'Orégon  servait  aux  Indiens  pour  désigner  le 
bras  principal  de  la  Colombie  ;  quand  le  fleuve 
eut  perdu  son  nom  pour  prendre  celui  du  vais- 
seau que  montait  le  capitaine  Gray  en  1789  lors- 
qu'il y  pénétra  pour  la  première  fois,  l'ancien 
nom  de  la  rivière  fut  donné  aux  pays  qu'elle  ar- 
rosait. 
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En  étendant  co  nom  à  tout  le  territoire  dont 
l'Angleterre  et  les  Etals-Unis  se  disputent  au- 
jourd'hui, la  possession ,  l'Orégon  a  pour  li- 
mites: 

Au  Nordy  les  possessions  russes  (ixces  au  54" 
degré  40  minutes  de  latitude  par  le  traité  de 
1824  entre  les  États-Unis  et  la  Russie,  et  par 
celui  de  1825  entre  la  Russie  et  le  gouverne- 
ment britannique. 

Au  Midi ,  la  Californie  supérieure  apparte- 
nant au  Mexique.  Le  traité  de  la  Floride,  con- 
clu en  1819  entre  les  Etats-Unis  d'une  part,  et 
l'Espagne,  alors  propriétaire  du  Mexique,  d'au- 
tre part,  a  fixé  les  limites  des  deux  Etats  au  42* 
degré  de  latitude  en  suivant  cette  ligne  depuis 
la  mer  jusqu'aux  montagnes  Rocheuses.  Le 
Mexique,  devenu  indépendant  de  l'Espagne,  a 
accepté  les  mêmes  frontières. 

A  l'Est  y  la  grande  chaîne  des  montagnes  Ro- 
cheuses qui  le  séparent  des  Etats-Unis  jusqu'au 
49"  de  latitude  nord,  et  des  possessions  anglaises 
au  nord  du  49"  de  latitude,  conformément  au 
traité  de  1807  et  à  celui  de  1818  entre  l'Angle- 
terre et  les  Etats-Unis. 

Au  Midi,  l'Océan  Pacifique  du  Nord. 

Les  géographes  anglais  ne  font  commencer  le 


:;f  - 


lil 


>  dont 
lit  au- 
r    li- 

iii  Si" 
le  de 
t  par 
erne- 

)arte- 
,  con- 
»rt,  et 
d'au- 
iU  42' 
cpuis 
s.  Le 
;ne,  a 

sRo- 

[u'au 
laises 
it  au 


îer  le 


—  25  — 
territoire  do  l'Orégon  qu'au  détroit  de  Fuca  ; 
toute  la  partie  supérieure  baignée  par  le  Fra- 
sers  ou  s'étendanl  le  long  de  la  mer  jusqu'à  la 
frontière  russe,  est  désignée  sur  leurs  cartes 
par  les  noms  anglais  du  nouveau  Cornouailles, 
nouveau  Hanovre,  nouvelle  Calédonie.  Cepen- 
dant, comme  les  prétentions  des  États-Unis  s'é- 
tendent jusqu'à  la  frontière  russe;  comme  d'un 
autre  cèté,  dans  le  langage  de  la  politique  on 
est  convenu  d'appeler  Orégon  tout  l'objet  du 
litige,  j'ai  cru  devoir  me  conformer  à  cette  dcM*- 
nière  pensée,  laissant  à  la  diplomatie  ou  à  la 
guerre  le  soin  de  décider  laquelle  de  ces  deux 
géograpbies  sera  la  véritable. 

Ces  limites  n'ont  pas  été  déterminées  seule- 
ment par  les  caprices  et  la  volonté  des  liom- 
mes;  la  nature  semble  avoir  pris  soin  de  les 
tracer  elle-même  pour  les  faire  servir  de  dé- 
fense à  un  centre  de  civilisation  puissant  et 
nombreux;  car  d'un  côté  c'est  la  mer,  et  des 
trois  autres  côtés  ce  sont  des  montagnes  pres- 
que infrancbissables  qui  entourent  et  <[ui  abri- 
tent de  toutes  paris  un  nombre  considérable  de 
vallées  fertilisées  par  les  nombreux  aflluens 
des  deux  grands  fleuves  qui  serpentent  le  pays 
dans  tous  les  sens,  le  Frasers  et  la  Colombie. 
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L'intérieur  de  TOrégon  a  été  peu  exploré  :  il 
n'y  a  de  véritablement  connus  que  le  littoral  de 
la  mer  et  les  bords  des  deux  rivières  jusqu'à  une 
certaine  distance  dans  los  terres.  C'est  là  seule- 
ment qu'ont  été  formés  quelques  établissemens 
coloniaux  et  qu'ont  été  établies  les  stations  des 
compagnies  commerciales  qui  viennent  depuis 
un  demi-siècle  s'y  approvisionner  de  fourrures. 

LITTORIL. 

Tout  près  de  la  frontière  russe,  entre  les  54 
et  Sa*"  parallèles,  est  une  grande  île  triangulaire 
séparée  de  la  terre  ferme  par  une  distance 
moyenne  de  50  lieues.  Elle  est  appelée  par  les 
Américains  île  de  Washington,  par  les  Anglais 
île  de  la  reine  Charlotte. 

Suivant  les  Espagnols,  cette  île  aurait  été  dé- 
couverte par  eux  en  \11\\  suivant  les  Anglais, 
ce  serait  le  capitaine  Dixon  de  Londres  qui,  le 
premier,  en  aurait  déterminé  la  position  en 
1787  et  lui  aurait  donné  le  nom  de  son  vaisseau 
la  Heine  Cliarlotle  ;  enfin,  suivant  les  Améri- 
cains, le  capitaine  Gray,  commandant  le  sloop 
le  Washington  de  Boston,  en  aurait  fait  le  pre- 
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mier  la  circumnavigation  et  l'aurait  appelée  Ile 
de  Washington.  C'était  la  station  favorite  des 
marchands  de  fourrures  américains. 

Entre  cette  île  et  la  terre  est  l'archipel  de 
Pitt,  dans  lequel  la  compagnie  de  la  balo  de 
Hudson  a  un  comptoir  ;  la  terre,  située  en  face, 
est  sillonnée  par  un  grand  nombre  de  canaux 
formés  par  la  mer,  et  qui  lui  donnent  une  phy- 
sionomie à  peu  près  semblable  à  celle  de  la 
Hollande. 

Plus  loin,  au  sud,  à  partir  du  51  jusqu'au  48 
1(2  parallèle,  se  trouve  une  autre  grande  île 
longeant  les  terres  sur  une  étendue  de  lîOO  mil- 
les. Le  détroit  de  Fuca  et  le  golfe  de  Géorgie  la 
séparsnt  du  continent  ;  Quadra  et  Vancouver  lui 
ont  donné  leur  nom.  Le  point  le  plus  important 
de  cette  île  est  le  golfe  de  Nootka,  vers  le  49" 
34  minutes  parallèle,  et  dont  la  vaste  baie  of- 
fre une  rade  sure  pour  les  vaisseaux.  C'était  là 
le  principal  rendez-vous  des  marchands  de  four- 
rures et  le  lieu  où  se  sont  passés  presque  tous 
les  événemens  un  peu  importans  dont  ces  pa- 
rages ont  été  les  témoins. 

Tout  tend  à  faire  de  Nootka  l'un  des  points 
les  plus  avantageux  des  côtes  occidentales  de 
l'Amérique  du  Nord  ;  outre  sa  baie  qui,  ainsi 
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que  nous  venons  de  le  dire,  offre  un  abri  sûr 
pour  les  navires  de  tous  les  tonnages,  son  climat 
est  tempéré  comparativement  à  ceux  des  autres 
pays  situés  sur  la  môme  latitude  ;  le  sol  envi- 
ronnant est  fertile  et  donne  en  abondance  des 
grains,  des  fruits  et  des  légumes.  La  volaille  et 
les  quadrupèdes  de  nos  contrées  s'y  acclima- 
tent parfaitement;  il  est  couvert  d'arbres  ma- 
gnifiques ;  ses  eaux  sont  abondamment  pour- 
vues de  poissons;  les  fourrures  qu'on  y  recueille 
sont  des  plus  recherchées  ;  enfin  l'on  a  décou- 
vert dans  son  voisinage  des  gisemens  de  houille 
considérables. 

Le  bras  de  mer  qui  sépare  l'île  Quadra-Van- 
couver  de  la  terre  ferme  présente  les  mouillages 
les  plus  sûrs  de  toutes  ces  côtes.  La  baie  de  Pu- 
get,  autour  de  laquelle  les  Anglais  ont  commencé 
dans  ces  derniers  temps  un  système  régulier  de 
colonisation,  est  située  à  1  extrémité  d'un  ca- 
nal, faisant  suite  au  détroit  de  Fuca  et  s'avan- 
çant  dans  les  terres,  vers  le  Sud,  jusqu'à  une 
distance  de  quelques  lieues  seulement  de  la 
Colombie. 

Le  Frasers,  l'une  des  deux  grandes  rivières  du 
territoire  del'Orégon,  vient  se  jeter  en  face  de 
l'île  de  Vancouver,  dans  le  golfe  de  Géorgie  ;  il  - 
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a  sa  source  dans  le  Nord-Est,  à  quelques  lieues 
au  delà  des  frontières  russes. 

Depuis  le  cap  Flattery,  au  sud  du  détroit  de 
Fuca,  jusqu'à  la  frontière  mexicaine,  la  terre 
est  baignée  par  l'Océan  Pacifique. 

Le  littoral  de  l'Orégon  se  divise  donc  en  deux 
parties  distinctes  :  l'une,  à  partir  de  la  frontière 
russe  jusqu'au  cap  Flattery,  est  bordée  par  des 
îles;  l'autre,  qui  commence  au  cap  Flattery  et 
s'étend  jusqu'à  la  frontière  mexicaine,  donne 
sur  la  grande  mer  de  l'Océan  Pacifique. 

La  première  renferme  un  nombre  considéra- 
ble de  ports  et  de  baies  pour  les  vaisseaux  de 
tous  les  tonnages;  la  seconde,  au  contraire, 
n'offre  aux  marins  que  deux  refuges ,  l'un  à 
l'embouchure  de  la  Colombie,  à  quelques  milles 
de  la  mer,  dans  la  baie  de  Gray,  encore  ne  peut- 
il  recevoir  que  les  navires  de  petit  tonnage  ;  ce* 
pendant,  d'après  Vancouver,  il  serait  facile  d'y 
corriger,  par  des  travaux  d'art,  les  imperfec- 
tions de  la  nature,  et  conséquemment  d'y  for- 
mer un  bon  port;  le  second,  plus  au  Sud,  entre 
la  Colombie  et  la  frontière  mexicaine,  à  l'em- 
bouchure d'une  petite  rivière,  la  Umqua,  dans 
laquelle  peuvent  s'abriter  les  vaisseaux  qui  ne 
prennent  pas  plus  de  huit  pieds  d'eau.  La  corn- 
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pagnie  de  la  baie  de  Hiidson  y  a  un  comptoir. 
Il  faut  no  point  oublier  cette  différence  dans 
les  mouillages  entre  la  partie  du  littoral  placée 
au  sud  de  la  Colombie  et  celle  placée  au  nord 
de  la  même  rivière  ;  car  l'Orégon  pourra  deve- 
nir dans  la  suite  une  province  habitée  et  culti- 
vée :  cela  est  possible,  probable  môme.  Mais 
jusqu'à  présent  son  importance  s'est  réduite  à 
celle  d'une  station  de  pêche  et  d'un  entrepôt 
commercial  pour  les  fourrures  apportées  de  l'in- 
térieur par  les  Indiens.  Sou*,  ce  dernier  rapport, 
la  partie  des  côtes  placée  au  sud  de  la  Colom- 
bie n'offre  que  peu  de  ressources  au  commerce; 
son  importance  est  conscquemment  beaucoup 
moins  grande  que  celle  de  la  partie  supérieure 
que  protègent  de  grandes  îles,  et  dans  laquelle 
se  rencontrent  des  mouillages  sûrs  et  nombreux; 
c'est  là  précisément  la  partie  que  voudraient 
s'attribuer  les  Anglais,  ne  laissant  aux  Etats- 
Unis  que  des  côtes  inabordables,  placées  entre 
l'embouchure  de  la  Colombie  et  la  Californie 
supérieure. 

INTÉRIEUR    DES   TERRES. 

La  principale  physionomie  de  l'Orégon  con- 
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sis  te  en  une  succession  continuelle  de  monta- 
gnes et  de  vallées  qu'interrompent  seulement 
quelques  plaines  de  peu  d'étendue.  Outre  les 
montagnes  Rocheuses  qui  forment  sa  frontière  à 
l'Est,  il  est  parcouru  du  Sud  au  Nord  par  deux 
autres  chaînes  qui  courent  parallèlement  entre 
elles. 

Il  en  résulte  une  division  naturelle  du  pays 
en  trois  grandes  régions  qui  diffèrent  essentiel- 
lement de  climat,  de  sol  et  de  produits. 

La  première  de  ces  régions,  qu'on  appelle  ha- 
bituellement le  Pays-Bas,  longe  les  côtes  et 
s'étend  jusqu'à  la  première  chaîne  de  monta- 
gnes ;  elle  a  une  largeur  qui  varie  de  soixante  à 
cent  milles  anglais  (quarante  lieues).  La  seconde 
occupe  le  terrain  situé  entre  la  première  et  la 
seconde  chaîne  de  montagnes  :  on  l'appelle  le 
Pays-Moyen. 

Enlin,  la  troisième,  ou  Haut-Pays,  occupe  le 
surplus  du  territoire  jusqu'aux  montagnes  Ro- 
cheuses. 

Toutes  ces  divisions  sont  parcourues  et  arro- 
sées par  la  Colombie  et  ses  nombreux  affluons, 
lesquels  découlent  dans  toutes  les  directions  des 


montagnes 


Rocheuses  ,    reçoivent   dans   leur 


course  un  nombre  considérable  de  petites  riviè- 
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res  et  se  réunissent  dans  la  région  du  Milieu  où 
ils  forment  le  principal  bras  du  fleuve. 

La  chaîne  de  montagnes  la  plus  rapprochée 
de  rOccan  Pacifique,  celle  qui  sert  de  limite  à  la 
première  région,  a  reçu  divers  noms  sans  qu'au- 
cun d'eux  n'ait  été  adopté  d'une  manière  géné- 
rale. Les  uns  l'ont  appelée  montagnes  de  la  Ca- 
lifornie, d'autres  monts  Klamets,  montagnes  de 
la  Cascade  ;  enfin,  un  citoyen  américain,  M. 
Kelly,  a  proposé  de  l'appeler  la  chaîne  du  Pré- 
sident, et  de  donner  aux  sept  principales  poin- 
tes qui  s'élancent  de  leurs  sommets  comme  sept 
dômes  majestueux,  le  nom  des  chefs  qui  se  sont 
succédé  dans  le  gouvernement  des  Etats-Unis 
depuis  Washington  jusqu'au  président  Jackson. 
Cependant  le  nom  de  montagnes  de  la  Cascade 
paraît  avoir  prévalu;  il  est  justifié  par  les  chu- 
tes que  forme  la  Colombie  en  les  traversant. 
Cette  chaîne  sert  à  rattacher  entr'eux  le  mont 
Saint-Elias  au  Nord  et  les  montagnes  de  la  Ca- 
lifornie au  Sud  ;  ses  principaux  sommets  sont 
couverts  de  neiges  perpétuelles. 


PAYS-BAS. 


La  contrée  de  l'Orégon  désignée  par  les  ha- 
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bilans  sous  le  nom  de  Pays-Bas,  est  d'une  lar- 
geur  qui  varie,  ai»isi  que  lous  Pavons  dit  déjà, 
de  soixante  à  cent  milles  à  partir  de  la  mer  et 
s'étend  tout  le  long  du  littoral  jusqu'à  la  vallée 
de  Frasers;  elle  est  semée  de  petites  collines 
couvertes  d'ari^res  magnifiques  et  qui  renfer- 
ment entre  elles  des  vallées  riches  et  fertiles. 
Le  climat  y  est  tempéré  et  plus  favorable  pour 
ragriculture  que  celui  d'aucune  autre  partie  de 
rOrégon. 

Les  étés  y  sont  chauds  et  secs  ;  d'avril  à  octo- 
bre, quand  soufflent  les  vents  de  POuest,  il  y 
pleut  rarement.  Pendant  les  autres  mois,  au 
contraire,  les  vents  du  Sud  y  sont  à  peu  près 
continuels,  et  alors  les  pluies  y  sont  incessan- 
tes, dans  la  basse  région  surtout.  Cependant,  à 
mesure  qu'on  s'éloigne  de  l'océan,  les  pluies  de- 
viennent moins  fréquentes  et  moins  abondantes. 
Ainsi,  dans  le  voisinage  des  montagnes  Rocheu- 
ses elles  se  réduisent  à  peu  de  chose  et  ne  tom- 
bent qu'au  printemps. 

La  neige  est  fort  rare  dans  les  vallées  de  la 
basse  région,  et  il  n'y  gèle  presque  jamais,  ce 
qui  permet  d'y  labourer  les  champs  dans  toutes 
les  saisons. 

Ce  pays,  dit  un  négociant  américain  qui  Pa 
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habité,  M.  Wyeth,  peut  se  prêter  avantageuse- 
ment à  la  culture  du  froment,  de  l'orge,  de  l'a- 
voine, du  seigle,  des  pois,  des  pommes  de  terre 
et  de  toutes  les  racines  cultivées  dans  le  nord 
des  Etats-Unis.  Les  races  chevaline  et  bovine  y 
réussissent  assez  bien  ;  les  hivers  n'étant  pas  ri- 
goureux, elles  peuvent  trouver  leur  nourriture 
dans  les  champs,  même  pendant  cette  saison  ; 
les  porcs  y  vivent  et  y  multiplient,  mais  n'y  en- 
graissent pas. 

Cependant  l'agriculture  doit  y  souffrir  de  la 
sécheresse  des  étés,  surtout  pour  ceux  de  ses 
produits  qui  ne  mûrissent  que  vers  la  fin  de  la 
saison. 

M.  Wyeth  ne  parle  pas  de  la  vigne  ;  il  est  pro- 
bable que  sa  culture  y  réussirait,  car  les  bords 
de  la  Colombie  sont  parfois  encombrés  de  plants 
de  vigne  sauvage,  d'une  végétation  tellement 
vigoureuse ,  que  s'enlaçant  entre  eux ,  ils  ont 
fini  par  rendre  la  rivière  inabordable  dans  cer- 
taines de  ses  parties.  La  sécheresse  même  du 
climat  pendant  l'été,  qui  peut  être  défavorable 
à  d'autres  produits,  y  favoriserait  au  contraire 
la  maturité  du  raisin. 

En  somme,  le  sol  y  est  riche,  même  dans  les 
parties  élevées  ;  mais  il  y  aura  des  frais  considé- 


à 


4 


■. 


V't 


itageuse- 
3,  de  l'a- 
de  terre 
'  le  nord 
bovine  y 
it  pas  ri- 
'urriture 
saison  ; 
}  n'y  en- 

ir  de  la 

de  ses 

in  de  la 

est  pro- 
}s  bords 
plants 
ement 
Is  ont 
is  cer- 
me  du 
orable 
itraire 


—  3S  — 
râbles  à  faire  pour  le  mettre  en  état  de  culture, 
en  brûlant  le  gazon,  et  en  le  débarrassant  des 
énormes  troncs  d'arbres  qui  l'encombrent. 

Les  prairies  ne  manquent  pas  non  plus  à  cette 
région,  surtout  dans  le  voisinage  des  rivières  où 
elles  sont  excessivement  fertiles  et  à  l'abri  des 
inondations. 

Suivant  les  rapports  de  tous  les  voyageurs, 
les  forêts  y  sont  magnifiques.  Ross-Cox  dit 
avoir  rencontré  près  d'Astoria,  à  environ  huit 
milles  de  la  mer,  un  sapin  qui ,  à  dix  pieds  du 
sol,  mesurait  quarante-six  pieds  anglais  de  cir- 
conférence, s'élevait  à  cent  cinquante-trois 
pieds  avant  de  laisser  échapper  aucune  branche, 
et  n'avait  pas  moins  de  trois  cents  pieds  de  hau- 
teur totale.  Il  cite  un  autre  arbre  de  la  même 
espèce,  situé  sur  le  bord  de  l'Umqua,  dont  le 
tronc  a  cinquante- sept  pieds  de  circonférence  et 
ne  s'élève  pas  à  moins  de  deux  cent  seize  pieds 
avant  la  naissance  des  branches.  Enfin,  ajoute 
Cox,  les  pins  de  deux  cents  à  deux  cent  quatre- 
vingts  pieds  de  haut  et  de  vingt  à  quarante  pieds 
de  circonférence  n'y  sont  pas  rares. 
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DETOlfeME  TVÉGION ,  RÉGION  DU  MILIEU . 

Les  montagnes  Bleues  qui  forment  la  limite 
entre  la  seconde  et  la  troisième  région,  courent 
du  Nord  au  Sud  entre  la  chaîne  des  Cascades  et 
celle  des  montagnes  Kocheuses  ;  ct'pendant  elles 
sont  moins  régulières  que  ces  deux  dernières , 
et  leurs  sommets  s'abaissent  sur  plusieurs  points 
pour  former  des  vallées,  qui  sont  inclinées  tan- 
tôt vers  les  montagnes  Rocheuses,  tantôt  vers 
la  mer;  les  montagnes  Bleues  suivent  en  partie 
le  118"  degré  de  longitude  de  Greemvich  et  par- 
tagent le  territoire  de  la  Colombie  en  deux  moi- 
tiés à  peu  près  égales.  Elles  sont  escarpées , 
rocheuses,  volcaniques,  couvertes  à  leurs  som- 
mets d'une  neige  perpétuelle. 

La  généralité  de  la  région  du  Milieu  est  plus 
élevée,  plus  aride  et  moins  fertile  que  le  Bas- 
Pays  ;  elle  consiste  principalement  en  plaines 
entourées  de  montagnes  dont  le  sol  formé  d'ar- 
gile jaune  est  couvert  de  gazon  et  d'abrisseaux 
rabougris.  Les  arbres  de  construction  y  sont 
très  rares  ;  ceux  qu'on  peut  y  voir  sont  presque 
tous  d'essence  de  bois  blanc ,  tels  que  le  saule 
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el  le  cotonnier  ;  encore  ne  les  trouve-t-on  qii« 
dans  le  voisina{];e  des  rivières. 

Néanmoins,  pendant  l'été  le  climat  y  est  sa- 
liibre  et  agréable  ;  les  pluies  s'y  font  moins  sen- 
tir que  dans  la  première  région.  Quelques  essais 
de  culture  y  ont  été  tentés  ;  mais  ils  n'ont  pas 
donné  les  résultats  qu'on  en  attendait;  aussi 
Wyett  pense-t-il  qu'elle  doit  se  borner  présen- 
tement aux  besoins  d'une  population  de  bergers, 
€t  seulement  au  pied  des  montagnes  et  sur  le 
bord  des  rivières,  sauf  à  être  étendue  et  aug- 
mentée au  moyen  des  irrigations  si  les  ac- 
croissemens  do  la  population  venaient  à  l'exi- 
ger. 

S'il  est  peu  propre  à  la  culture  des  céréales , 
ce  pays  oiîre  en  compensation  les  meilleurs 
pâturages  peut-être  du  monde.  A  quelques 
milles  de  la  Colombie  sont  d'immenses  prairies 
couvertes  d'herbages  excessivement  nutritifs  et 
qui  ont  l'avantage  de  se  conserver  verts  pen- 
dant toutes  les  parties  de  l'année.  La  vallée  qui 
les  renferme  a  plus  de  150  milles  d'étendue ,  et 
le  pâtre  peut  y  donner  à  ses  troupeaux  des  pâ- 
turages toujours  frais  en  les  rapprochant  gra- 
duellement des  montagnes  à  mesure  que  les 
chaleurs  se  l'ont  sentir. 
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C'est  dans  cette  vallée  que  les  marchands  de 
l'intérieur  et  les  Indiens  viennent  s'approvision- 
ner de  chevaux  ;  il  n'est  pas  rare  de  voir  un 
seul  de  ces  Indiens  en  emmener  des  centaines  à 
la  fois. 

Un  juge  compét(mt,  M.  Greenhow,  auquel 
j'ai  emprunté  la  plus  grande  partie  des  docu- 
mens  qui  forment  cet  aperçu,  pense  qu'on  pour- 
rait en  retirer  des  viandes  salées,  des  suifs  et 
des  cuirs  qui  ne  le  coderaient  pour  la  qualité  à 
ceux  d'aucune  autre  partie  de  l'Amérique  du 
Nord.  Il  n'y  a  pas  de  doute,  continue  le  môme 
auteur,  que  dans  un  pays  où  le  climat  est  tem- 
péré, où  il  tombe  peu  déneige  et  où  il  n'y  a  pres- 
que pas  de  gelées,  l'éducation  des  moutons  ne 
soit  susceptible  d'obtenir  un  développement 
considérable.  —  Quelques  essais  tentés  dans  ces 
derniers  temps  sont  venus  justifier  pleinement 
cette  opinion. 

C'est,  en  outre,  un  des  plus  sains  de  tous  les 
pays  connus,  en  raison  probablement  de  ce  que 
la  végétation  y  étant  limitée,  il  y  a  peu  de  corps 
organiques  en  décomposition  ;  puis  de  ce  que  le 
sol  étant  généralement  découvert,  les  vents  y 
circulent  librement  et  emportent  tous  les  mias- 
mes délétères  à  mesure  qu'ils  s'y  forment. 
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TROISIÈME  nI^CION  f  IIALT-PAYS). 


Les  numUif,'nes  lUcues  à  l'Ouest  et  les  monta- 
gnes lloclieuses  à  l'Kst  forment  les  limites  de  la 
troisième  réj^ion.  Sa  parti(3  méridionale  n'est 
qn'un  vaste  désert;  sa  partie  septentrionale 
n'est  guère  plus  avaulageuse.  Les  montagnes  y 
sont  escarpées,  les  vallées  profondes  et  étroites, 
ce(|ui  leur  a  fait  donner  le  nom  de  Trous  par 
les  marchands  de  fourrures.  Les  plaines  sont 
dépourvues  de  végétation,  couvertes  !e  sable  o.i 
d'un  gravier  volcani(pu^  qui  les  rend  à  pdu 
près  stériles  et  incapables  dès  lors  de  nourrir 
une  population  tant  soit  peu  importante.  L'im- 
mense variation  de  la  température  entre  les 
jours  et  les  nuits  s'y  opposeraitdu  reste;  car  il 
n'est  pas  rare,  dit  M.  \Vyett,dc  la  voir  varier  Je 
40  degrés  d'im  soleil  à  l'autre.  Nous  avons  déjà 
dit  qu'il  y  pleut  rarement,  excepté  au  printemps. 
Le  sol  y  est  mélangé  d'une  grande  quantité  de  ma- 
tières salines  qui  y  paralysent  toute  végétation. 

Ce  pays,  néanmoins,  est  arrosé  par  les  prin- 
cipaux affluons  de  la  Colombie  ;  il  renferme  aussi 
plusieurs  lacs  dont  quelques  uns  sont  sans  is- 
sue. Le  plus  étendu  de  coh  lacs  est  celui  que 
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les  Indiens  appellent  Youta;  il  est  placé  en  par- 
tie sur  le  territoire  mexic  -in  dans  une  vallée 
formée  par  les  montagnes  Rocheuses  et  les  mon- 
lagnes  de  Neige.  On  sait  que  cette  dernière 
chaîne,  perpendiculaire  aux  montagnes  Rocheu- 
ses jusqu'à  la  mer,  sert  de  frontière  à  l'Orégon 
et  au  Mexique. 

Cependant,  vers  le  nord,  près/le  la  rivière  de 
Clarke,  les  vallées  sont  plus  étendues,  le  sol 
moins  stérile;  il  y  pleut  plus  souvent,  et  par 
conséquent  les  sels  qui  ailleurs  s'opposent  à  la 
végétation  sont  entraînés  par  les  eaux  dans  les 
courans  qui  traversent  le  pays. 

De  l'autre  côté  des  montagnes  Rocheuses,  sur 
le  territoire  des  Etats-Unis,  le  terrain  est  aussi 
stérile  et  aussi  peu  susceptible  de  nourrir  des 
hab'tansque  dans  la  partie  de  l'Orégon,  excepté 
toutefois  sur  le  bord  des  rivières  qui  de  la 
grande  chaîne  coulent  dans  le  Mississipi. 

Ce  désert,  de  plusieurs  centaines  de  milles , 
placé  de  chaque  côté  par  la  nature  entre  les  val- 
lées si  fertiles  du  Mississipi  d'une  part,  et  celles 
de  l'Orégon  de  l'autre,  doit  nécessairement  in- 
fluer sur  les  destinées  politiques  du  dernier  de 
cesu  ;ux  pays,  et  retarder  pour  long-temps  peut- 
être  l'époque  de  sa  colonisation. 
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§11. 
COURS  DE  LA  COLOMBIE. 

Il  est  bon  de  rappeler  au  lecteur  que  c'est  à 
la  Colombie  que  les  Anglais  voudraient  fixer  le 
partage  de  l'Orégon.  Le  cours  du  fleuve  serait 
commun;  ils  auraient  la  rive  droite  ,  et  la  rive 
gauche  appartiendrait  aux  Etats-Unis. 

La  population  connue  des  rives  de  la  Colom- 
bie et  de  ses  affluens,  dans  toute  l'étendue  des 
vallées  qu'ils  arrosent,  se  compose  de  quelques 
tribus  indiennes ,  des  comptoirs  des  marchands 
de  fourrures  anglais  et  américains,  des  missions 
catholiques,  anglicanes  et  méthodistes  qui  s'y 
sont  répandues  ,  et  enfin  de  quelques  colons, 
la  plupart  Français-Canadiens,  qui  commencent 
à  s'y  fixer. 

Douze  tribus  occupent  les  diverses  vallées  do 
la  rive  droite  et  y  formont  une  popuhition  d'en- 
viron trente-trois  mille  individus. 

La  rive  gauche  osthabitéo  par  quinze  tribus 
qui  y  forment  un  effectif  d'environ  trente  njjlle 
individus. 

Ces  Indiens  sont  encore  à  l'état  de  sauvages 
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et  dénués  à  peu  près  de  toute  espèce  de  civilisa- 
tion, sauf  toutefois  ceux  qui  se  sont  mis  au  ser- 
vice de  la  compagnie  de  la  baie  de  Iludson  et 
qui  résident  dans  ses  établissemens. 

Outre  la  population  indienne,  il  y  a  sur  le 
territoire  de  l'Orégon  environ  cinq  à  six  mille 
Français-Canadiens,  deux  à  <rois  mille  Améri- 
cains et  cent  Anglais;  ces  derniers  forment l'état- 
major  de  la  compagnie  de  la  baie  de  Hudson  et 
ne  doivent  rester  là  qu'un  temps  limité  ;  quant 
aux  autres,  ils  ont  presque  tous  épousé  des 
femmes  indiennes  et  forment  déjà  un  premier 
noyau  de  colonisation. 

Pendant  un  espace  de  vingt-cinq  milles,  à 
partirde  la  mer,  la  largeur  de  la  rivière  varie 
de  un  à  sept  milles;  alors  elle  ressemble  plutôt 
à  un  détroit  qu'à  un  fleuve.  Cependant  ses 
eaux  sont  doue  es  et  potables  presque  jusqu'à 
son  entrée  dans  l'Océan.  On  peut  la  remonter 
dans  l'intérieur  sur  une  étendue  d'environ  huit 
cents  milles  à  partir  de  son  embouchure ,  sauf 
une  interruption  de  quelques  milles  à  la  chute 
des  cascades. 

Elle  se  jette  dans  la  mer  entre  doux  promon- 
toires, dont  l'un,  situé  au  nord  vers  le  46*'  de- 
gré 18  minutes  de  latitude,  est  appelé  cap  Dé- 
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sappointement,  et  l'autre,  situé  sept  milles  plus 
au  sud,  est  appelé  Pointe-xVdam.  Entre  ces  deux 
caps  sont  des  bancs  de  sable  mouvant  contre 
lesquels  viennent  se  heurter  continuellement 
les  vagues  de  l'Océan  et  les  eaux  rapides  de  la 
rivière,  ce  qui  y  produit  une  ligne  d'écueils 
formidables  qui  on  rendent  l'entrée  dangereuse 
en  temps  ordinaire  et  tout-à-fait  impraticable 
par  les  gros  temps.  La  navigation  à  vapeur  pour- 
ra seule  franchir  en  toute  saison  cette  passe 
difficile  que  déjà  plus  d'un  naufrage  a  rendue 
célèbre  (1). 

(I)  Qu'on  se  figure,  en  effet,  une  ligue  iiuuiensedebrisans 
(le  huit  à  neuf  milles  d'élemlue,  tlessinaiit  devant  la  bouelie 
du  fleuve  une  espèce  de  croissant.  Au  moment  où  descend 
la  marée,  et  sur'.out  à  l'époque  de  la  fonte  des  neiges,  le  cou- 
laiil  delà  rivière,  qui  alors  acquiert  une  rnpidilé  de  plus  de 
df^ux  lieues  ii  i'Iicure ,  entraîne  avcc  lui  «les  débris  de  ter- 
rains inondés,  des  arbres  énormes  et  des  pans  de  bois  tout 
entiers.  Lorsque  les  vents  de  la  mer  poussent  les  eaux  vers 
rembouebure ,  leur  choc  enfante  d'énormes  montagnes  de 
vagues  liantes  de  plus  de  soixante  pieds ,  et  pour  qui  se  trouve 
à  l'ancre  dans  Tinlérieurdu  fleuve  qu'entoure  une  luxurieuse 
végétation,  c'est  un  effrayant  et  poélicjue  tableau  que  celui 
de  la  barre  avec  le  bruitde  ses  flols  qu'on  entend  de  plusieurs 
lieues ,  les  lames  qui  voilent  en  déferlant,  riiorizo»  de  }a  mev 
et  des  banijes  çlo  eor;nor;uis  çt  d'^lbajros  pl:vian|,  |>n  dagSilB 
♦le  leurs  cnHçs  éonmcu>'es, 
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La  profondeur  moyenne  do  la  Colombie  est 
de  30  pieds;  cependant  rirrégularité  du  canal 
ne  permet  pas  aux  navires  qui  prennent  plus 
de  14  pieds  d'eau  d'y  pénétrer. 

Comme  la  plupart  des  rivières  du  nord  de 
l'Amérique,  la  Colombie  abonde  en  poisson, 
surtout  en  saumon,  ce  qui  l'orme  la  principale 
ressource  des  sauvages  qui  habitent  sur  ses  rives. 

En  remontant  la  rivière ,  on  rencontre  un 
promontoire  aigu  et  rocheux ,  en  face  duquel 
est  une  baie  profonde ,  la  baie  de  Gray.  C'est 
dans  ces  parages,  à  huit  milles  de  la  mer,  qu'a 
étébàlie  Astoria. 

De  ce  point  jusqu'à  environ  soixante-dix  mil- 
les au  dessus,  la  rivière  prend  sa  direction  vers 
le  Sud-Est.  Ses  rives  sontparfois  élevées  et  bor- 
dées de  rochers  ;  mais  alors  elles  ont  à  leurs 
pieds  des  îles  basses  et  marécageuses  couvertes 
de  pins  et  d'autres  arbres  gigantesques  avec 
lesquels  les  naturels  construisent  leurs  pirogues. 
Un  peu  plus  haut  commence  la  grande  vallée  : 
elle  a  soixante  milles  de  large  et  s'étend  au  loin 
vers  le  Sud-Sud-Est,  entre  deux  lignes  parallèles 
de  montagnes.  Au  centre  de  cette  vallée  coule 
un  large  courant  appelé  leWallamot.  La  situa- 
tion en  est  délicieuse  ;  plusieurs  tribus  indi- 
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gènes  y  ont  fixé  leurs  huttes.  Les  missions  [ca- 
tholiques et  protestantes  s'en  disputent  la  pos- 
session. C'est  le  point  que  les  quelques  Améri- 
rains,  établis  jusqu'à  ce  jour  dans  l'Orégon, 
semblent  avoir  préféré  pour  leurs  essais  de 
colonisation. 

Vient  ensuite,  toujours  en  suivant  la  rivière 
et  à  environ  cent  milles  d  Astoria,  la  pointe  de 
Vancouver,  nom  qui  lui  fut  donné  par  Brouhgton, 
le  lieutenant  de  Vancouver,  lorsqu'on  1792  11 
explora  la  Colombie.  La  marée  cesse  de  se  faire 
sentir  à  ce  point,  cependant  les  vaisseaux  de  2 
à  300  tonneaux  peuvent  y  rouionter. 

De  la  pointe  de  Vancouver  la  rivière  tourne 
vers  le  Nord-Est;  ses  rives  alors  deviennent  plus 
rapprochées  et  son  courant  plus  rapide;  cepen- 
dant ce  n'est  que  trente  milles  plus  haut  et  à 
cent  trente-cinq  milles  de  son  embouchure  que 
se  trouvent  les  montagnes  des  Cascades,  au  tra- 
vers desquelles  elle  se  précipite  en  plusieurs 
chutes.  Le  passage  des  Cascades  a  une  étendue 
de  quatre  à  cinq  milles  ;  la  rivière  alors  cesse 
d'être  navigable;  ses  eaux  tourbillonnent  de 
rochers  en  rochers,  franchissant  les  obstacles  par 
des  chutes  successives,  dont  quelques  unes  ont 
jusqu'à  vingt  pieds  de  profondeur,  et  renouvel- 
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lent  ainsi  ces  spectacles  grandioses  que  Ton  ren 
contre  parfois  dans  les  fleuves  américains. 

C'est  dans  ie  voisinage  des  Cascades  (pic  se 
trouve  la  meilleure  position  de  la  Colonibio  pour 
la  poche  du  saumon;  au  printemps  surtout,  lors- 
que les  eaux  sont  hautes,  il  y  remonte  la  rivière 
en  nombre  incroyable  ;  alors  les  Indiens,  debout 
sur  des  pointes  de  rochers  ou  sur  des  tronc» 
d'arbres  projetés  de  la  rive,  les  attrapent  au 
passage  dans  de  légers  filets  en  cerceaux  qu'ils 
emmanchent  au  bout  de  longues  perches.  Aussi- 
tôt pris  ,  les  saumons  sont  nettoyés ,  séchés  et 
emballés  par  paquets  de  90  à  100  livres-,  puis, 
ainsi  disposés,  ils  se  conservent  pendant  des 
années. 

Le  village  de  Wishram,  qui  est  dans  le  voisi- 
nage, reçoit  en  entrepôt  tous  ces  produits  de  la 
pèche  indienne  et  sert  de  marché  pour  leur 
échange  contre  d'autres  poissons  des  côtes, 
contre  des  baies  ou  des  racines  amenées  dans 
leurs  pirogi  os  par  les  naturels  des  autres  con- 
trées, ou  bien  encore  contre  les  marchandises 
grossières  et  les  colifichets  qui  sont  apportés  par 
leg  navires  étrangers  qui  visitent  la  rivière, 

Là  aussi  le^  tribus  dos  montagnes  viennent 
vendra  4t^?  (^^evaux,  de»  gyaisse?*  «l'ours  eA  l§s 
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autres  productions  de  leurs  pays.  Les  -marchands 
de  poisson  de  Wishram  servent  d'intermédiaires 
et  de  facteurs  pouf  ces  diverses  transactions 
commerciales. 

Vers  le  48"  latitude,  à  environ  150  mètres  do 
la  chute  des  cascades,  près  du  point  où  l'OKana- 
gan  se  jette  dans  la  Colombie,  se  trouvent  d'im- 
menses prairies  qu'arrosent  et  qu'entretien- 
nent ces  deux  rivières  dans  un  état  d'abondante 
végétation.  Le  climat  y  est  salubre,  le  sol  fertile, 
les  eaux  poissonneuses  et  les  naturels  sociables. 
C'est  une  sitiîation  parfaite  pour  un  comptoir. 
Le  fort  OKanagan  est  entre  les  confluons  des 
deux  rivières,  sur  la  rive  droite  de  la  Colombie. 

De  ce  dernier  point  jusqu'au  fort  Colville, 
placé  à  environ  quatre-vingts  milles  au  dessus, 
la  Colombie  a  son  cours  à  travers  les  ri^.ontagnes 
Bleues,  puis  après  les  avoir  franchies  elle  suit 
leur  versant  oriental  sans  les  quitter  jusqu'à  leur 
jonction  avec  le  mont  Brown,  dans  le  voisinage 
duquel  elle  a  sa  source. 

Le  mont  Brown  est  le  point  le  plus  élevé  des 
montagnes  Rocliouses.  11  a  16,000  pieds  au 
dessus  du  niveau  de  la  mer  et  est  situé  entre  les 
52  ei  53'"  degrés  parallèles ,  sur  1^  limito  des 
pois^essious  {anglaises, 
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Al  FLUENS  DE  LA  COLOMBIE. 


Les  principales  rivières  qui  se  jettent  dans  la 
Colombie  sont  en  descendant  son  cours  : 

Le  Canoë,  qui  en  est  le  bras  le  plus  septen- 
trional et  prend  sa  source  vers  le  53°  degré  de 
latitude.  Leur  point  de  jonction  est  appelé  Champ 
du  Bateau  par  les  marchands  de  fourrures. 

Environ  deux  cents  milles  plus  Las  est  leFlat- 
Baw  que  M.  Greenhow  appelle  Mac-Gillivray  ; 
puis  onsuite  la  rivière  de  Clarke.  Tous  deux 
coulent  des  montagnes  Bêcheuses  de  l'Est  à 
l'Ouest.  Lorsqu'il  se  jette  dans  la  Colombie,  le 
Clarke  est  presque  aussi  considérable  qu'elle.  Il 
a  sa  source  à  peu  de  distance  de  celle  du  Mis- 
souri qui  coule  sur  le  versant  opposé  des  mon- 
tagnes Rocheuses  et  vase  jeter  dans  leMississipi. 
C'est  au  moment  où  elle  va  traverser  les  mon- 
tagnes Bleues  que  le  Clarke  joint  ses  eaux 
à  celles  de  la  Colombie.  Tout  près  de  ce  point 
est  le  fort  Colville,  l'un  des  principaux  élablisse- 
mens  de  la  compagnie  de  la  baie  de  Hudson. 

La  Colombie  se  dirige  ensuite  vers  l'Ouest  et 
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reçoit  dans  sa  course  le  Spokan,  petite  rivière 
du  Sud-Est,  Cent  milles  plus  bas  est  le  confluent 
dvj  rOKanai^an,  courant  considérable  qui  a  sa 
source  vers  le  Nord.  La  compagnie  de  la  baie  de 
Hudson  possède  sur  ce  point  un  autre  fort,  au- 
quel elle  a  donné  le  nom  le  Tort  OKanagan. 

Cette  ])osition  était  occupée  précédemment 
par  la  compagnie  américaine  des  marcha  .  de 
fourrures  de  la  mer  Pacifique,  fondée  en  1811  , 
etdont  l'établissement  principal  était  Astoria. 

De  ce  point,  la  Colombie  coule  vers  le  Sud 
jusqu'aux  environs  du  46"  parallèle  où  elle  re- 
çoit le  LcAvis. 

Le  Lewis  est  pour  le  moins  aussi  considérable 
que  la  Colombie  ;  il  a  reçu  son  nom  de  M.  Lewis, 
voyageur  américain  qui,  en  1805,  remonta  le 
Missouri  jusqu'à  sa  source,  franchit  les  mon- 
tagnes Rocheuses,  pénétra  dans  la  vallée  du 
Lewis,  et  descendit  la  Colombie  jusqu'à  son  em- 
bouchure. La  rivière  Platte ,  l'un  des  bras  du 
Missouri,  a  sa  source  près  de  celle  du  Lewis.  Ce 
serait  en  suivant  les  vallées  de  ces  deux  rivières 
que  devrait  être  établie  la  ligne  de  communica- 
tion la  plus  naturelle  entre  les  Etats-Unis  et  le 
territoire  de  l'Orégon. 

Le  Lewis  a  sa  source  à  l'ouest  des  montagnes 
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Rocheuses,  coule  d'abord  vers  le  Sud  jusque 
près  des  frontières  de  la  Callifornie  ;  reprend 
ensuite  sa  course  vers  le  Nord-Ouest  et  vers 
rOuest  jus(pi'à  sa  jonction  avec  la  Colouibicv,  il 
reçoit  les  eaux  d'un  '^iund  nombre  de  rivières  et 
sert  de  centre  à  l'immense  vi>llée  qui  os(  située 
entre  les  montagnes  Bleues  ot  les  montagnes 
Rocheuses. 

Au  dessous  du  confluent  du  Lewis,  la  Colom- 
bie reçoit  le  Walla-Walla,  le  llmotella ,  le  John- 
Day  et  la  rivière  des  Chutes  qui,  toutes  les 
quatre,  ont  leur  source  vers  le  Sud.  La  compa- 
gnie de  la  baie  de  Hudson  a  un  fort  à  l'embou- 
chure du  Walla-Walla.  La  rivière  des  Chutes 
n'est  navigable  que  dans  les  hautes  eaux. 

Trente-six  milles  plus  bas  sont  les  Cascades 
près  desquelles  a  été  bâti,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  dit,  le  fort  de  Vancoviver.  C'est  à  quelques 
milles  au  dessous  de  co  dernier  point  qu'est 
l'embouchure  de  la  Wallamet.  Cette  rivière  a  sa 
source  dans  la  chaîne  des  Cascades,  et  après  une 
course  de  quelques  milles  de  l'Est  à  l'Ouest  elle 
se  dirige  vers  le  Nord  et  coule  presque  parallèle^ 
ment  aux  côtes  de  l'Océan. 

La  vallée  qu'elle  arrose  est  délicieuse,  En 
t835,  le  capitaine  Wyelty  fonda  une  factorenej 
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plusieurs  missions  s'y  sont  installées  ;  la  com- 
paj^nio  do  h  baio  do  lludson  y  a  un  établisse- 
ment. En  1839,  un  corps  considérable  d'émi- 
grans  américains  partit  do  New-York  pour  s'y 
fixer;  d'autres  émigrations  ont  ou  lieu  depuis 
pour  le  même  point;  c'est  là  (pie  doit  naturelle- 
ment commencer  la  colonisation  de  l'Orégon. 

La  Wallamet  est  la  dernière  rivière  impor- 
tante que  reçoive  la  Colombie  avant  de  se  jeter 
dans  l'Océan. 


SW. 


COURS  DU  FRASERS. 


Le  Frasers  a  reçu  son  nom  de  Simon  Frasers, 
l'un  des  associés  de  la  compagnie  du  Nord-Ouest, 
qui,  en  1806,  explora  ses  rives  et  fonda  uii 
comptoir,  vers  le  5i'  parallèle,  sur  les  bords  du 
lac  où  il  a  sa  source.  Il  arrose  la  partie  du  ter- 
ritoire contesté  à  laquelle  les  Anglais  ont  donné 
le  nom  de  Nouvelle-Calédonie. 

Ce  pays  ressemble  (tn  tout  au  nord  de  l'Ecosse 
dont  il  porte  le  nom.  Il  en  a  les  montagnes  es- 
carpées, les  lacs  profonds  et  le  sol  stérile. 

Les  principaux  de  ses  lacs  sont  :  au  Nord  ,  le 
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lac  Babine,  le  lac  Frascrs  el  les  lacs  Stuarb;  iU 
sont  tous  situés  entre  les  54**  et  50°  parallèles  sur 
les  limites  de  lu  l'rontiùrc  russe  ;  dans  l'inté- 
rieur, le  lac  Quesnells,  le  lac  Shouswap ,  le  lac 
Kamloops. 

Le  lac  Babine  est  entièrement  situé  sur  le  ter- 
ritoire russe  ;  il  comnuini([ue  avec  l'océan  Paci- 
fique par  un  large  couraui,  appelé  rivière  de 
Simpson,  qui  a  seulement  son  embouchure  sur 
la  côte  de  l'Orégon. 

Le  Frascrs  est  formé  par  la  jonction  do  plu- 
sieurs rivières  ([ui  viennent  se  réunir  à(iuci([uos 
lieues  au  sud  de  la  l'rontièro  russe.  Quclc[uos 
géographes  le  font  sortir  du  lac  de  Frase rs  ; 
d'autres  au  contraire,  et  M.  Wilkos  est  du 
nombre ,  ont  donné  son  nom  au  bras  qui  a  sa 
source  près  du  mont  Brown,  et  qui,  coulant  vers 
le  Nord-Ouest,  va  se  réunir  vers  b;  54'  degré 
de  latitude  aux  courans  qui  descendent  des 
lacs. 

Le  fort  George  est  bAti  à  leur  conduent. 

Du  54"  au  48'"  parallèles  il  se  dirige  vers  le  Sud 
et  reçoit  dans  sa  course  un  nombre  considérable 
de  rivières  qui  arrosent  avec  kii  l'imiueiisi;  (con- 
trée qu'il  parcourt.  Les  plus  considéra])los  de  ces 
affluons  sont  le  Chillcoaton  sur  sa  rive  droite  et 
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le  Thompson  sur  sa  rive  gauche.  Cette  dernière 
rivière  a  reçu  auparavant  un  grand  nombre  d'af- 
lluens  et  traversé  plusieurs  lacs.  Le  fort  Thomp- 
son a  été  bâti  sur  ses  rives. 

De  là  le  Frasers  longe  pendant  un  degré  envi- 
ron, toujours  du  iNord  au  Sud,  les  monts  Cas- 
cades qu'il  franchit  vers  le  49"  degré  parallèle, 
puis  il  se  jette  dans  le  golfe  Ceorge  en  face  de 
la  pointe  sud  de  l'île  de  Vancouver. 

L'embouchure  du  Frasers  se  trouve  à  peu  près 
sur  ie  point  où  arriverait,  si  elhi  était  conti- 
nuée jusqu'à  h\  mer,  la  prolongation  de  lu  ligne 
qui  sert  de  li.mile  aux  possessions  anglaises  et 
américaines,  entre  le  lac  dos  Bois  ot  les  mon- 
tagnes Uo('housos,  confon  léuient  au  traité  do 
Londres,  signé  en  1818  par  les  plénipotentiaires 
des  doux  nations.  En  sorte  que  si  cotte  ligne  était 
prise  pour  limite,  le  Frasers  ot  les  vallées  qu'il 
arrose  appartiendraient  on  entier  à  l'Anglotorro. 

Excepté  dans  sa  partie  méridionale,  où  il  se 
rapproche  un  pou  par  sa  nature  de  celui  du  nord 
do  la  Colombie,  le  sol,  traversé  par  le  Frasers  ot 
ses  affluons ,  est  à  pou  près  stérile  ;  très  pou  do 
ses  .parties  sont  susceptibles  do  culture. 

Le  climat,  bien  ipio  généralement  plus  doux 
que  celui  dos  autres   contrées  de  l'Amérique 


!| 


Hî 


—  52  — 

du  Nord  placées  dans  les  mêmes  latitudes, 
est  néanmoins  trop  sévère  pour  la  maturité  des 
légumes  et  des  céréales. 

En  revanche,  le  pays  abonde  en  fourrures  ;  la 
compagnie  de  la  baie  de  Hudson  y  a  plusieurs 
établissemens,  dont  les  plus  considérables  sont 
le  fort  Alexandrie  sur  le  Frasers,  à  environ  trois 
cents  milles  de  l'Océan  ,  et  le  fort  l'Anglais  sur 
la  même  rivière,  à  quelques  milles  au  dessus  de 
son  embouchure. 
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VOYAGES    ET    DECOUVERTES. 
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VOYAGES  ET  DÉCOUVERTES  SUR  LES  COTES  OCCIDEN- 
TALES  DE    l'aMÉRIQUE    du  NORD. 

Lorsqu'en  1541  les  Espagnols  pénétrèrent 
pour  la  première  fois  sur  les  côtes  de  l'ooéan 
Pacifique,  vers  le  43*  degré  de  latitude  nord,  les 
habitans  leur  racontèrent  qu'ils  étaient  visités 
de  temps  en  temps  par  des  vaisseaux  chargés  de 
riches  marchandises  et  ornés  d'images  dorées  : 
c'étaient  des  Japonais.  Deux  fois  depuis  1814 
des  navires  de  la  mémo  nation  ont  été  rencontrés 
dans  les  mômes  parages. 

Ceci  explique  comment  les  habitans  de  l'an 
cien  continent  ont  pu  aller  peupler  le  Nouveau 
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M^;ide,  et  trapche  en  même  temps  la  question 
de  priorité  d'occupation  invoquée  tour  à  tour 
par  les  nations  européennes  qui  se  sont  partagé 
l'Amérique  pendant  les  trois  derniers  siècles. 

Tandis  que  les  navigateurs  espagnols  cher- 
chaient le  long  des  côtes  du  Mexique  une  route 
directe  pour  aller  dans  les  Indes,  Magellan,  ca- 
pitaine portugais  au  service  de  l'Espagne,  dou- 
blait le  détroit  qui  porte  son  nom  et  indiquait 
un  chemin  pour  la  circumnavigation  du  globe. 
Cependant  cette  route  était  dangereuse  et  lon- 
gue; elle  ne  pouvait  entrer  en  concurrence  avec 
celle  que  les  Portugais  avaient  découverte  au 
delà  du  cap  de  Bonne-Espérance.  Heureusement 
pour  l'Espagne,  les  l'ichesses  du  Nouveau-Monde 
vinrent  l'indemniser  de  la  perte  du  commerce 
du  Levant  qu'elle  était  forcée  d'abandonner  aux 
Portugais  en  vertu  de  la  fameuse  ligne  tirée  par 
Alexandre  YI  sur  la  carte  du  monde  connu  alors, 
et  qui  leur  interdisait  de  naviguer  au  delà  du 
côté  de  l'Orient. 

Fer^iaud  Certes  fut  un  des  plus  actifs  à  ex- 
plorer ces  nouvelles  contrées  qu'il  avait  aidé  à 
découvrir;  il  franchit  le  détroit  de  Magellan, 
et ,  longeant  la  côte  occidentale  du  continent 
américain,  il  pénétra  dans  le  golfe  de  Californie. 
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Quatre  ans  plus  tard ,  en  1739 ,  UUoa  explo- 
rait la  partie  occidentale  des  côtes  de  la  Califor- 
nie jusqu'au  30'  degré  de  latitude. 

Enfin,  pendant  les  années  1540,  1541,  1542 
et  1543 ,  Cabrillon,  un  autre  des  lieutenans  de 
Certes,  remontait  les  mêmes  côtes  jusqu'au  43* 
parallèle. 

Cependant  ce  ne  fut  que  vers  Tannée  1554 
que  les  Espagnols  commencèrent  à  établir  des 
relations  commerciales  entre  l'Inde  et  leurs  co- 
lonies de  la  côte  occidentale  de  l'Amérique. 
Appréciant  dès  lors  tous  les  avantages  qu'ils 
pourraient  tirer  de  ce  commerce ,  ils  cherchè- 
rent à  se  le  réserver  d'une  manière  exclusive  , 
en  prenant  les  mesures  les  plus  rigoureuses 
contre  les  navires  des  autres  nations  qui  tou- 
chaient à  leurs  possessions. 

F'^ancis  Drake  fut  peu  épouvanté  de  ces  me- 
sures suscitées  par  la  jalousie  soupçonneuse  de 
l'Espagne.  Tout  le  monde  connaît  l'histoire  de 
son  expédition ,  Tune  des  plus  hardies  et  des 
plus  heureuses  qu'ait  jamais  osé  tenter  l'audace 
d'un  seul  homme.  En  décembre  1577^  il  sortit 
de  PI}  moulh  à  la  tôle  de  cinq  petits  navires  qu'il 
avait  équipés  et  armés  à  ses  propres  frais  ou  avec 
l'aide  de  ses  amis.  C'est  avec  cette  faible  flotte 
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qu'il  allait  se  mesurer  contre  les  forces  colossa- 
les que  l'Espagne  entretenait  alors  sur  les  côtes 
de  l'Amérique. 

La  reine  Elisabeth  encouragea  de  tout  son 
pouvoir  l'expédition  de  Drake,  bien  que  pour- 
tant l'Angleterre  fût  alors  en  paix  avec  la  mo- 
narchie espagnole.  Le  gouvernement  britanni- 
que n'a  que  trop  fidèlement  suivi  depuis  les  tra- 
ditions de  la  reine  Elisabeth. 

Quelques  mois  plus  tard  ,  Drake  parcourait 
l'Atlantique  ,  capturant  tous  les  vaisseaux  qui 
s'offraient  sur  son  passage;  puis,  après  une  re- 
lâche sur  les  côtes  orientales  de  la  Patagonie 
pour  îo  radoub  de  sa  flotte,  il  franchissait  le  dé- 
troit de  Magellan  et  conduisait  dans  l'océan  Pa- 
cifique les  trois  vaisseaux  qui  lui  restaient.  Sur- 
pris alors  par  une  tempête ,  il  en  perdit  encore 
deux  et  resta  avec  un  seul  schooner  d'environ 
cen'i  tonneaux  et  un  équipage  de  soixante  hom- 
mes. 

Malgré  ce  malheur  Drako  poursuivit  coura- 
geusement sa  guerre  de  pirate  contre  les  Espa- 
gnols, surprenant  leurs  colonies,  brûlant  leurs 
vaisseaux  et  signalant  partout  sa  présence  par 
des  désastres. 

Lorsqu'il  fallut  songer  à  la  retraite,  il  n'osa 
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l'opérer  par  le  détroit  de  Magellan,  se  doutant 
bien  que  ses  ennemis  l'attendraient  au  passage, 
et  il  cliorcha  hardiment  son  chemin  vers  l'Ouest, 
à  travci  s  une  mer  inconnue,  pour  rentrer  dans 
sa  patrie.  C'est  ainsi  que  fut  accomplie  la  pre 
mière  circumnavigation  du  globe. 

Cependant ,  pour  qu'ils  pussent  supporter  ce 
long  voyage,  ses  vaisseaux  avaient  besoin  d'être 
radoubés  ;  Drake  remonta  les  côtes  vers  le  nord 
pour  ciiercher  un  abri,  et  il  arriva  ainsi  jusqu'au 
42"  de  latitude  ;  mais  n'y  trouvant  pas  une  baie 
assez  sûre  ,  i,  redescendit  jusqu'au  38" ,  où  il 
séjourna  pendant  trente-cinq  jours.  Les  relations 
anglaises  lui  font  suivre  les  côtes  jusqu'aux  48" 
parallèle,  en  sorte  que  le  pays  découvert  par  lui 
se  trouverait  situé  entre  ce  dernier  point  et  le 
cap  Mendocino  qu'elles  posent  comme  étant  les 
colonnes  d'Hercule  des  navigateurs  espagnols 
sur  ces  parages. 

Suivant  la  relation  de  son  voyage,  les  naturels 
l'accueillirent  avec  bonté  et  lui  offrirent  de  le 
reconnaître  pour  roi;  mais,  en  sujet  fidèle,  Drake 
n'accepta  la  royauté  que  pour  la  transmettre  à  sa 
souveraine,  au  nom  de  laquelle  il  prit  possession 
de  ce  pays  qu'il  appela  Nouvelle-Albion. 

Dirigeant  ensuite  sa  route  à  travers  l'océan 
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Pacifique,  il  doubla  le  cap  de  Bonne-Espérancô 
et  arriva  en  Angleterre  chargé  de  butin  ,  envi- 
ron deux  ans  après  son  départ. 

J'ai  voulu  exposer  l'expédition  de  Draku  avec 
ses  principales  circonstances,  parce  que  les  pu- 
blicistes  anglais  invoquent  son  voyage  comme 
l'un  dos  principaux  litres  de  leur  nation  à  la  pos- 
session de  cette  partie  des  côtes  de  l'Amérique 
du  Nord  que,  suivant  eux  ,  il  aurait  visitées  le 
premier,  et  qui  forment  le  commencement  du 
territoire  de  l'Orégon. 

J'ai  déjà  eu  occasion  de  faire  remarquer  que 
si  le  pays  devait  appartenir  au  premier  occupant, 
les  Japonais  avaient  devancé  l'Angleterre  de 
plusieurs  siècles.  Heureusement  ils  n'ont  pa§ 
encore  eu  la  pensée  d'intervenir  dans  le  débat  et 
de  faire  valoir  leurs  droits. 

Il  est  peu  probable  aussi  que  les  Espagnols 
qui ,  depuis  douze  ans  ,  faisaient  un  commerce 
régulier  avec  l'Inde,  et  dont  les  vaisseaux  sillon- 
naient l'océan  Pacifique ,  n'aient  pas  été  tentés 
d'aborder  sur  ces  côtes,  ou  n'y  aient  été  jetés 
par  quelque  tempête. 

A  ce  titre  alors  ce  serait  encore  à  eux  qu'ap- 
partiendrait celte  partie  du  Nouveau-Monde  , 
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quand  bien  môme  une  bulle  du  pape  ne  leur  en 
aurait  pas  donné  la  propriété. 

Dix  ans  plus  lard  ,  un  autre  marin  anglais  , 
Cavendish,  suivait  les  traces  de  Drake  et  accom- 
plissait la  seconde  circumnavigation  du  globô. 

Vers  la  fin  du  seizième  siècle  et  le  commen- 
cement du  dix- septième,  les  chercheurs  de  nou- 
veaux mondes  changèrent  de  direction  et  portè- 
rent leurs  efforts  du  Sud  vers  le  Nord.  Suivant 
un."  opinion  généralement  admise,  un  Portugais, 
Gaspard  de  Cortéréal ,  avait ,  dès  1500  ,  décou- 
vert dans  le  nord  de  l'Amérique  un  détroit  qui 
l'avait  conduit  de  l'océan  Atlantique  dans  l'océan 
Pacifique.  C'eût  été  pour  l'Europe  septentrio- 
nale ,  pour  l'Angleterre  surtout ,  abréger  des 
trois  quarts  la  route  de  l'Inde  et  l'entrée  de  l'o- 
céan Pacifique.  Aussi  l'Espagne  prit-elle  sérieu- 
sement l'alarme ,  tremblant  de  perdre  les  avan- 
tages qu'elle  tirait  de  sa  position  géographique 
pour  le  commerce  du  Nouveau-Monde  et  la  dé- 
fense de  ses  colonies. 

Malheureusement  le  prétendu  détroit  d'Anian, 
dont  la  découverte  était  attribuée  à  Cortéréal , 
demeura  introuvable  pour  les  navigateurs  de 
toutes  nations  qui  le  chercîièrent  sur  ses  traces. 
Vainement  le  parlement  aaglais  «  offrit  il ,  en 
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1669,  une  récompense  de  20,000  livres  sterl. 
(un  demi-million  de  francs)  à  ceux  des  sujets  de 
S.  M.  qui  trouveraient  un  passage  aux  navires 
pour  aller  de  la  baie  de  Iludson  dans  l'océan  Pa- 
cifique. »  Le  passage  n'a  pu  être  trouvé.  Plus 
tard,  l'expérience  a  démontré  que  ce  passage  n'a 
jamais  existé  ,  non  plus  que  celui  indiqué  par 
Jean  de  Fuca, 

L'un  avait  pris  la  baie  de  Hudson  pour  l'océan 
Pacifique,  et  l'autre  pour  un  continent  les  îles 
qui  longent  l'extrémité  de  la  côte  occidentale  de 
l'Amérique  du  Nord. 

Cependant  un  prétendant  jusqu'alors  inconnu 
allait  apparaître  sur  la  scène  et  demander  sa  part 
dans  le  partage  du  Nouveau-Monde.  Pierre-le- 
Grand  poursuivait  sans  relâche  l'organisation  de 
son  immense  empire.  Il  comprit  qu'en  s'assu- 
rant  la  possession  du  continent  nord-est  de  l'A- 
sie, il  prendrait  une  position  avantageuse  pour 
le  commerce  avec  la  Chine ,  et  que  peut-être  il 
lui  serait  possible  d'arriver  par  cette  voie  jus- 
qu'au continent  américain.  Les  colonies  qu'y 
avaient  alors  les  Anglais,  les  Espagnols  et  les 
Français,  excitaient  considérablement  sa  jalou- 
sie. Il  faisait,  en  conséquence,  les  dispositions 
nécessaires  pour  envoyer  des  navigateurs  à  la 
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reconnaissance  de  ces  parages ,  quand  malheu- 
reusement la  mort  vint  le  surprendre  au  milieu 
de  ses  projets  de  conquêtes. 

L'impératrice  Catherine  avait  hérité  du  génie 
de  son  époux  ;  elle  considéra  comme  un  devoir 
d'achever  l'accomplissement  de  ses  desseins. 
Aussi ,  en  1728,  un  petit  vaisseau  sorti  du  port 
de  Kamtschatka,  portait-il  Beringà  la  découverte 
du  détroit  auquel  Cook  a  depuis  donné  son  nom. 
Douze  ans  plus  tard,  Bering  allait  reconnaître 
les  côtes  de  ce  continent  qu'il  n'avait  fait  qu'in- 
diquer dans  son  premier  voyage ,  et  il  en  pre- 
nait possession  au  nom  de  sa  souveraine  en  y 
laissant  son  tombeau. 

La  position  générale  des  côtes  occidentales  du 
continent  américain  se  trouva  alors  déterminée 
en  entier.  Cook  et  La  Pérouse  devaient,  quel- 
ques années  plus  lard  ,  les  explorer  en  détail. 

Tout  le  monde  connaît  les  relations  des  voya- 
ges de  ces  deux  navigateurs. 

Bien  d'autres  voyages  entrepris  par  diverses 
nations  et  principalement  par  l'Espagne,  avaient 
eu  lieu  pondant  ou  entre  ceux  que  nous  venons 
de  mentionner ,  mais  sans  rien  produire  d'im- 
portant relativement  à  la  question  qui  nous  oc- 
cupe. Nous  devons  cependant  mentionner  l'en- 
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trcprisc  oxéciitée  d'après  les  ordres  du  vice-roi 
du  Mexique,  par  Bruno  Hcceta,  en  1775,  parce 
qu'il  résulte  de  la  relation  de  son  voyage  que,  le 
14  août  de  la  môme  année,  il  renconua  sur  le 
46*"  degré  16  minutes,  un  cap  et  une  baie  qui  lui 
sembla,  dit-il,  être  l'embouchure  ^"une  rivière. 
Cette  rivière  à  laquelle  les  anciennes  cartes  espa- 
gnoles donnent  le  nom  de  Rio  de  San-Roque 
(rivière  de  Saint-Roch ,  du  jour  où  Heceta  en 
avait  fait  la  découverte),  se  trouve  être  la  môme 
que  la  Colombie. 

C'est  la  première  mention  reposant  sur  des 
documens  certains  qui  soit  faite  de  cette  rivière 
par  les  navigateurs  européens',  car  le  voyage  de 
Drake  laisse  trop  d'incertitude  pour  qu'on  puisse 
affirmer  que  c'est  là  le  point  dans  lequel  il  avait 
radoubé  ses  vaisseaux  lors  de  son  expédition 
de  1578. 

Nous  devons  également ,  et  toujours  pour  le 
môme  motif,  dire  un  mot  des  voyages  succes- 
sifs dans  les  environs  de  la  Colombie  et  dans  la 
Colombie  môme,  exécutés  en  1787  par  Barkeley, 
en  1788  par  John  Meares,  et  en  1792  par  Van- 
couver, d'une  part,  et  par  le  capitaine  Gray,  de 
l'autre. 

Pendant  l'été  de  1787,  le  capitaine  Barkeley, 
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commandant  lo  nnviro  a\itriclncn  VAî,s:le-Impê~ 
rial  (l'Ostondo  ,  explorait  los  cotoii  situées  au 
sud  do  Noolka  ,  lors(|u'il  rencontra  entre  les  48 
el  iO"  parallèles,  un  bras  do  mer  (ju'il  reconnut 
bientôt  pour  ôtre  celui  dont  la  découverte  a  été 
attribuée  à  Jean  de  Fuca,  et  auquel  il  donna  le 
nom  de  détroit  de  Fuca.  11  paraît  que  Barkeley 
s'en  tint  là  de  son  exploralicm,  et  ne  pénétra 
pas  plus  avant  dans  lo  détroit. 

Meares  ,  dray  et  Vancouver  devaient  chacun 
de  son  côté  conliruier  et  compléter  la  découverte 
commencée  par  lui. 

Voilà  donc  l'Autriche  ,  qui ,  elle  aussi ,  se 
trouve  avoir  des  droits  à  une  partie  de  l'Oré- 
gon. 

Parti  de  Macao,  dans  lo  moisde  juillet,  Meares 
avait  pour  but  principal  de  découvrir  sur  les 
côtes  de  l'Orégon  un  point  convenable  pour  y 
établir  un  comptoir,  et  quelque  rivière  qui  lui 
facilitât  l'entrée  des  terres  pour  que  ses  agens 
pussent  y  aller  à  la  recherche  des  fourrures.  Les 
anciennes  cartes  espagnoles  indiquaient  vers  le 
46"  de  latitude  nord  une  rade  elune  rivière  aux- 
quelles elles  donnaient  les  noms  divers  d'entrée 
d'Hécéta,  d'entrée  de  l'Ascension ,  et  enfin  par- 
fois de  rivière  de  Saint-Roch  ;  il  était  naturel 


—  «4  — 

qu'il  diri{,'Oi\t  ses  recherches  principalement  sur 
ce  point. 

En  clïet ,  Meures  explora  lous  les  environs  de 
rctte  hilitudo;  il  doubla  le  cap  situé  au  nord  de 
la  Colombie,  il  entra  uuhne  dans  la  bai<5  formée 
par  ri'udjouchure  de  cette  rivièro  ,  mais  sans 
pouvoir  parvenir  à  la  reconnaître,  et,  en  raison 
de  sa  déconvenue  ,  il  donna  au  cap  le  nom  de 
cap  Désappointement  et  à  la  baie  celui  de  baie 
Déception. 

«  Nous  donn;\mes  ,  dit-il ,  au  promontoire  le 
h  nom  de  cap  Désappointement  et  à  la  baie  celui 
»  debaie  Déception.  Par  une  observation  approxi- 
»  nialive,  nous  reconnûmes  cpie  nous  étions  alors 
»  vers  le  46'' degré  10  minutes  de  latitude  nord, 
»  et  vers  le  235'  degré  34  minutes  de  longitude 
»  est.  Nous  pûmes  en  conséquence  assurer  avec 
»  certitude  la  non  existence  de  la  prétendue  ri- 
»  vicre  de  St-Rocli  que  l'on  voit  sur  les  cartes 
»  des  Espagnols.  »  {Voyage de  Meures^  imprimé 
»  à  Londres  en  1790,  page  107.)  (1). 

C'est  sur  de  semblables  titres  que  les  publi- 
cistes  anglais  attribuent  à  Meares  la  découverte 
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(1)  We  can  now  wiih  safely  assert  lliat  ihere  is  no  siirh  ri- 
ver as  thaï  of  Sl-Koc,  as  laid  down  in  the  Spaiiislt  caris. 
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de  la  Colombie.  Il  est  bien  vrai  qu'il  a  affirmé 
que  la  rivière  n'existait  pas,  mais  il  a  découvert 
un  cap  dans  son  voisinage;  donc  il  a  découvert 
la  rivière.  (Raisonnemens  à  l'usage  de  la  probi- 
té et  de  la  I  onne  foi  britanniques.) 

La  même  bonne  foi  se  fait  remarquer  en  ce 
qui  concerne  le  voyage  de  Vancouver. 

Il  résulte  de  son  journal  que,  vers  le  milieu 
d'avril  1792,  il  arriva  près  des  côtes  en  vue  du 
cap  Mcndocino;  cpic  de  là,  se  dirigeant  vers  le 
Nord,  il  observa  avec  soin  (carefully  observed) 
les  environs  du  i3"  degré  de  îatitude,  où  Martin 
de  Aguilar  dit  avoir  trouvé  une  large  rivière  en 
1603,  et  ceux  du  46%  où  les  cartes  espagnoles 
placent  la  baie  d(î  Saint-Roch  ou  de  Hécéta  ;  que 
sous  le  42%  52  minutes  parallèle,  il  rencontra 
un  cap  (le  cap  Blanc,  découvert  par  Aguilar) 
auquel  il  donna  le  nom  de  cap  Oxford  ;  que  là  il 
ne  put  pas  découvrir  la  rivière  (le  Umqua)  dont 
parle  Torq\ieniada,  d'où  il  conclut  que  le  rap- 
port do  ce  navigateur  était  évidemment  er- 
roné. 

Vancouver  ajoute,  volume  1''%  page  209  de 
son  rapport,  à  propos  de  ses  recherches  de  la 
rivière  do  Saint-Roch,  que  le  27  avril,  à  midi, 
ils  se  trouvèrent  en  vue  d'une  pointe  de  terre 
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assez  élevée;  qu'au  sud  de  ce  promontoire  ils 
aperçurent  comme  une  rade  ou  l'embouchure 
d'une  petite  rivière  ;  qu'à  la  disposition  des  ter- 
res elle  ne  leur  parut  pas  très  étendue,  et  que 
dans  tous  les  cas  elle  n'était  pas  accessible  pour 
des  navires  de  leur  tonnage;  que,  se  référant 
alors  au  voyage  de  Meares,  et  prenant  leur  lati- 
tude, ils  reconnurent  qu'ils  étaient  en  face  du 
cap  Désappointement  et  de  la  baie  Déception  ; 
que  cependant  la  couleur  de  l'eau  annonçait  une 
rivière  qui  probablement  tombait  dans  la  baie 
ou  s'y  rendait  du  Nord  à  travers  les  basses  ter- 
res ;  mais  ne  considérant  pas  son  entrée  digne  de 
plus  d'attention,  ils  continuèrent  leur  route 
vers  le  Nord. 

Le  surlendemain,  dans  l'après-midi,  Vancou- 
ver rencontra  à  l'entrée  du  détroit  de  Fuca  le 
vaisseau  américain  la  ColombiCy  qui  venait  de 
passer  l'hiver  dans  la  baie  de  Cloyoquot,  près  de 
Nootka-Sound.  Le  capitaine  Gray,  cpii  le  com- 
mandait, apprit  aux  Anglais  que  vers  le  54'  1^2 
de  latitude  il  était  entré  dans  un  détroit  qu'il 
avait  suivi  jusqu'au  46' degré  10  minutes  sans 
en  rencontrer  la  (in.  Il  ajouta  curil  avait  précé- 
demment pénétré  dans  une  rivière  située  dans 
le  4(5"  degré  10  minutes,  et  dont  l'entrée  était 
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tellement  difficile,  qu'il  avait  été  neuf  jours 
9vant  de  pouvoir  la  franchir. 

«  C'était  apparemment,  continue  Vancouver, 
l'entrée  que  nous  avons  aperçue  dans  l'après- 
midi  du  27,  et  qui  nous  a  paru  inaccessible,  non 
point  à  cause  du  courant,  mais  bien  à  cause  des 
brisans  dont  elle  est  semée.  » 

De  tout  le  reste  du  journal  de  Vancouver,  il 
résulte  parfaitement  qu'il  n'avait  pas  cru  à 
l'existence  de  la  Colombie,  et  que,  même  après 
le  rapport  de  Gray,  il  y  ajoutait  peu  de  croyance. 
Ce  n'est  que  plus  tard  que,  se  ravisant,  il  envoya 
son  lieutenant  Broughton  pour  en  faire  la  recon- 
naissance, alors  que  Gray  l'avait  visitée  pour  la 
deuxième  fois  et  lui  avait  donné  le  nom  de  son 
bâtiment,  qu'elle  a  conservé  jusqu'à  ce  jour. 

§  II. 

DÉCOUVERTES   ET   VOYAGES   PAR   TEllHE    SE   RATTi- 
CUANT    A    l'oRÉGON. 

Une  fois  en  possession  des  côtes  orientales  de 
l'Amérique,  les  Espagnols  cherchèrent  à  recon- 
naître l'intérieur  du  pays.  Dès  1513,  Nunez  de 
Balbao,  gouverneur  de  la  colonie  de  Darién  (de 
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Panama),  franchit  les  montagnes  dont  est  formé 
cet  isthme,  et  arriva  en  vue  do  la  côte  opposée.  Il 
ne  douta  point  que  la  mer  qu'il  venait  de  décou- 
vrir ne  fût  la  môme  que  celle  qu'il  avait  quittée 
peu  de  jours  auparavant.  La  petite  distance  qui 
l'en  séparait  ne  pouvait  permettre  une  autre 
supposition.  Aussi  les  navigateurs  espagno'  «'ef- 
forcèrent-ils sur  ses  indications  de  trouver,  dans 
le  golfe  du  Mexique  et  les  mers  environnantes,  le 
passage  qui  y  conduisait. 

Nous  avons  raconté  comment  six  ans  plus  tard 
Magellan,  toujours  à  la  recherche  de  ce  passage, 
indiquait  le  seul  chemin  par  lequel  il  fut  possi- 
ble d'arriver  à  la  côte  opposée. 

De  1527  à  1536,  une  troupe  d'aventuriers  es- 
pagnols, ayant  à  sa  tète  un  chef  désigné  sous  le 
nom  de  Cabesa  Yara  (Tôle  de  Vache),  partait  de 
la  Floride  orientale,  et  après  avoir  erré  pendant 
près  de  dix  années  dans  l'intérieur  des  terres, 
arrivait  au  golfe  de  Californie.  Sur  leur  rapport, 
qu'un  peu  plus  au  Nord  se  trouvait  un  vaste  em- 
pire riciie  et  civilisé,  dont  la  capitale  s'appelait 
Cibola,  le  vice-roi  envoya  un  corps  de  troupes 
pour  en  faire  la  conquête  sous  la  conduite  de 
Francisco  Yasquez  de  Coronado. 

Ce  corps  quitta  Guliacan  le  22  avril  1540,  et 
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après  avoir  cherché  en  vain  le  grand  empire 
qu'on  l'avait  chargé  de  conquérir,  il  remonta  à 
travers  les  montagnes  de  neige  jusqu'au  40''  de- 
gré de  latitude  nord.  Le  puissant  empire  de  Ci- 
bola  n'était  qu'une  tribu  d'indigènes  réunis 
dans  un  village  d'environ  deux  cents  huttes. 

Vers  les  années  1766  à  1769,  Samuel  Hearne, 
Anglais,  d'une  part,  et  Jonathan  Carver,  Amé- 
ricain, de  l'autre,  partaient  presque  en  môme 
lemps  ,  le  premier,  des  bords  de  la  baie  de  Hud- 
son,  et  le  second,  de  Boston,  afin  d'explorer  l'in- 
térieur des  terres  du  nord-ouest  de  l'Amérique. 

Le  voyage  de  Hearne  avait  surtout  pour  objet 
de  s'assurer  s'il  n'existait  pas  quelque  passage 
par  eau  entre  la  baie  de  Hudson  et  l'Océan  Paci- 
fique. En  conséquence  de  ses  instructions,  il  se 
dirigea  d'abord  vers  leSud-Ouest  où  il  découvrit 
le  grand  lac  des  Esclaves  dont  il  explora  le  voi- 
sinage ;  puis,  remontant  vers  le  Nord,  il  marcha 
dans  cette  direction  jusqu'à  la  rivière  des  Mines 
decyxixre  {leCoppcr  mine).  Ayant  acquis  alors 
la  certitude  de  la  non  existence  du  passage  qu'il 
cherchait,  il  retourna  sur  ses  pas  et  regagna  ie 
point  d'où  il  était  parti. 

Carver  quitta  Boston  dans  le  mois  de  juin 
1766;  il  passa  les  deux  années  suivantes  à  ex- 


—  70  — 
ploterle  haut  Mississipict  le  lac  Supérieur  dans 
lequel  il  prend  sa  source.  Le  surplus  de  la  rela- 
tion de  son  voyage  otfre  peu  de  confiance,  et 
malgré  le  ton  emphatique  avec  lequel  il  décrit 
les  sources  des  quatre  grandes  rivières  qui  sor 
tent,  dit-il,  à  quelques  lieues  l'une  de  l'autre 
du  centre  du  grand  continent,  savoir  :  la  rivière 
de  Bourbon  (rivière  Rouge),  qui  verse  ses  o:\u\ 
dans  la  baie  de  Hudson,  le  Saint-Laurent,  le 
Mississipi  et  la  rivière  de  l'Orégon  ou  rivière  de 
rOuest,qui  tombe  dans  l'Océan  Pacifique,  et  le 
détroit  d'Anian  découvert  par  sir  Francis 
Drake,  il  est  peu  probable  que  Carver  ait  péné- 
tré jusque  dans  les  pays  dont  il  donne  la  des- 
cription. 

Parmi  ces  voyages,  nous  devons  une  mention 
à  celui  de  John  Ledyart,  duConnecticut.  Parti  de 
de  Paris  en  1788,  il  avait  promis  de  traverser  la 
Sibérie  et  de  gagner  le  continent  américain  par 
le  détroit  de  Bering.  Déjà  il  avait  atteint  le  nord 
de  la  Russie  et  il  poursuivait  courageusement 
sa  route,  lorsqu'il  fut  arrêté  par  ordre  de  l'im- 
pératrice  et  reconduit,  sans  pouvoir  s'arrêter, 
jusqu'aux  fioulières  de  la  Pologne,  où  seule- 
ment la  liberté  lui  l'ut  rendue.  Ledyarl  mourut 
au  Caire  l'année  suivante ,  au  moment   où  il 
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allait  partir  pouî  visiter  lés  sources  dû  Nil. 

Nous  voyons  qu'aucun  des  voyageurs  qui  pré- 
cèdent n'avait  franchi  les  monts  Rochètix,  et 
n'avait  conséquemment  pénétré  dans  la  vallée 
de  rOrégon.  Deux  de  leurs  imitateurs,  partis 
encore  cette  fois,  l'un  du  Nord,  l'autre  du  Stid, 
l'un  Anglais,  l'autre  citoyen  de  l'Union,  de- 
vaient atteindre  ce  but  presque  en  même  temps. 

En  1789,  Alexandre  Mackensie  partait  des 
environs  de  la  baie  d'Hudson  ;  suivant  à  peu  près 
la  même  route  que  Hearne,  il  poursuivait  en- 
suite jusqu'à  la  rivière  qui  porte  aujourd'hui  son 
nom  (le  Mackensie)  et  qui,  coulant  presque  pa- 
rallèlement à  la  rivière  des  Mines  de  cuivre,  se 
jette  comme  elle  dans  l'Océan  Glacial.  Macken- 
sie se  dirigeait  après  cela  vers  l'Ouest,  et  il  pé- 
nétrait au  delà  des  nonts  Rocheux,  où  il  ren- 
contrait un  vaste  courant,  loTacoutchée,  auquel 
Frasers  a  depuis  donné  son  nom,  suivait  son 
cours  pendant  quelque  temps,  puis,  après  une 
marche  assez  longue  vers  l'Ouest,  il  arrivait  le 
22  juillet  1793  sur  les  bords  de  l'Océan  Pacifi- 
que, à  la  hauteur  du  52*  degré  20  minutes  de 
latitude  nord,  en  face  du  détroit  formé  par  l'île 
la  Princesse -Royale. 

Rien  long-  temps  avant  Mackensie,  les  Fraïi- 
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çais  du  Canada  avaient  franchi  les  montagnes 
Hochoiisos;  la  Colombie,  (pi'ils  appelaient  la 
grande  rivière»  de  l'Ouest,  leur  était  parfaite- 
ment connue,  <!l  il  est  probable  que  c'est  sur 
leurs  indications,  assez  défectueuses  du  reste, 
([ue  les  anciens  géographes  français  en  avaient 
tra<'é  le  cours  sur  leurs  cartes. 

Pendant  (pie  Mackensie  découvrait  ainsi  le 
Frasers  el  la  vallée  qu'il  arrose,  Julien  Rodman 
partait  i\  la  léle  d'une  troupe  d'Américains,  et 
explorai!  la  partie  supérieure  du  Missouri  jus- 
qu'à sa  source.  On  a  peu  de  détails  sur  son 
voyage  ;  seulement  il  est  dit  dans  les  relations 
qui  en  ont  été  faites,  qu'fl  traversa  les  régions  si- 
tuées à  l'ouesl  des  monlagnes  Rocheuses.  Quel- 
ques crili(pies  ont  mis  en  doute  cette  partie  du 
vovaue  de  Uodman. 

l.ewis  et  Clarke  devaient  laisser  moins  d'in- 
certitude et  moins  de  vague  dans  la  relation  de 
leurs  découvertes.  Chargés  par  le  gouvernement 
dos  F.tats-lnis  d'explorer  les  sources  du  Missou- 
ri el  de  chercher,  disaient  leurs  instructions  , 
«  quelque  rivière,  la  Colombie,  l  OrégofK  le  Co- 
»  lot  ado,  ou  toute  autre  qui  puisse  de  là  enn- 
V  duire  dans  I  Oeéan  Pacifique,  «  ils  traversè- 
rent le  Mississipi  le  li  mai  18(U.  et  entrèrent 
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dans  le  Missouri  '^•u'ils  rciuonlcrentau  moyen  de 
petits  bateaux.  Pendant  l'été  1805,  ils  franchi- 
rent les  monts  Rocheux.  Alors  ils  rencontrèrent 
plusieurs  courans  d'eau  coulant  vers  l'Ouest.  Ils 
s'embarquèrent  le  7  octobre  sur  l'un  d'eux,  qui 
les  transporta  dans  une  grande  rivière  à  laquelle 
ils  donnèrent  le  nom  de  Lewis  et  qu'ils  recon- 
nurent bientôt  pour  être  l'un  des  principaux 
bras  de  la  Colombie.  Peu  après  le  Lewis  reçut 
une  autre  rivière  qu'ils  nommèrent  le  Clarke(l). 
Ils  continuèrent  à  descendre  h\  Lewis  jusqu'à 
son  entrée  dans  la  Colombie,  et  celte  dernière 
jusqu'à  son  embouchure  dans  la  mer;  enfin,  le 
15  nx)vembre  suivant,  ils  prenaient  terre  près 
du  cap  Désappointement. 

L'-^nnée  suivante,  ils  remontèrent  la  Colom- 
bie jusqu'aux  Cascades,  puis  ils  continuèrent 
leurs  explorations  par  terre  jusqu'au  delà  des 
monts  Rocheux. 

A  peu  près  vers  la  môme  époque,  un  peu  plus 
tard  néanmoins,  en  1806,  l'un  des  employés  de 
la  compagnie  anglaise  du  xNord-Ouest,  Simon 
Frasers,  fondait  le  premier  établissement  que 


(l)  f.larke  a  encore  donné  son  noni  à  l'un  des  .iflluens  dfl 
);i  C-olombie,  (Page 46.» 
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les  Anglais  aient  eu  au  delà  des  monts  Rocheux, 
vers  le  54"  parallèle,  sur  les  bords  du  lac  qui,  à 
cause  de  cela,  a  reçu  son  nom. 

L'expédition  do  Frasers,  ainsi  que  celles  qui 
vont  suivre,  ayant  été  faites  en  vue  d'établir  des 
stations  et  des  comptoirs  pour  le  commerce  des 
fourrures,  nous  allons  en  parler  avec  plus  de 
détails  dans  le  chapitre  suivant,  qui  traite  spé- 
cialement de  ce  :  0  v»ni'"rce. 

§  III. 

^.OYAGES   MARITIMES  POUR   LE   COMMERCE   DES 
FOUPRURES. 


Les  seuls  produits  que  le  commerce  ait  tirés 
jusqu'à  ce  jour  de  l'Orégon,  se  sont  bornés  aux 
fourrures  dont  il  abonde,  ainsi  que  tout  le  nord 
de  l'Amérique.  Les  Anglais,  les  Russes,  les 
Américains  se  sont  à  peu  près  partagé  ce  com- 
merce d'une  manière  exclusive,  et  c'est  seule- 
ment pour  s'y  approvisionner  de  ses  produits 
qu'ils  ont  pénétré  dans  les  vallées  du  Frasers  et 
de  la  Colombie.  Excepté  dans  ces  dernières 
années ,  aucuns  autres  établissemens  colo- 
niaux n'y  ont  été  formés:  aucunes  tentatives 
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de  civilisation  n'y  ont  clé  faites,  si  ce  n'est 
par  ([uclquos  missionnaires  anglais,  et  Ton  sait 
que  les  niarcliands  de  la  cité  de  Londres  choi- 
sissent de  prélérence  leurs  agens  et  leurs  com- 
mis pariui  les  membres  des  missions.  Le  litre  de 
missionnaires  les  l'ait  respecter  davantage,  porte 
moins  d'ombrage  aux  susceptibilités  vies  nations 
rivales,  et  Ton  peut  parfailement  prêcher  la  Bi- 
ble et  rccueillii  des  fourrures. 

C'est  ainsi  que  l'Angleterre  met  en  pratique, 
les  unes  après  les  autres,  les  traditions  des  jé- 
suites des  derniers  siècles  ;  car  rien  n'est  sacré 
pour  ce  peuple  de  marchands  ;  il  profane  tout, 
même  ses  croyances  religieuses,  dès  qu'elles 
peuvent  être  dans  ses  mains  un  instrument 
utile  à  ([uelque  chose. 

Pendant  que  Cook  explorait  les  cotes  occi- 
dentales de  l'Amérique  du  Nord,  les  hommes 
de  son  équipage  échangèrent  leurs  vieux  vête- 
mens  et  d'autres  semblables  objets,  contre  des 
fourrures  que  leur  apportaient  les  naturels;  ils 
n'en  connaissaient  alors  ni  la  valeur  ni  les  dé- 
bouchés, et  ce  n'est  qu'à  leur  arrivée  à  Canton 
qu'ils  apprirent  les  prix  élevés  auxquels  il  était 
possible  de  s'en  défaire. 

Telle  est  la  manière  dont  furent  importées  en 


■:-i!l 


M< 


,r 


I 

I      *'■    !  . 


H: 


4 


—  76  — 

Chine,  par  la  voie  de  l'Océan  Pacifique,  les  pre- 
mières fourrures  de  l'Amérique  du  Nord. 

Jusqu'à  cette  époque,  qui  allait  lui  imprimer 
une  direction  nouvelle,  le  commerce  des  four- 
rures avait  été  partagé  d'une  manière  à  peu 
près  exclusive  entre  les  Russes  et  les  Anglais. 
Les  Russes  s'en  approvisionnaient  principale- 
ment dans  le  nord  de  leur  empire;  puis  après 
avoir  fourni  leurs  propres  marchés,  ils  expor- 
taient le  surplus  en  Chine  par  la  voie  de  terre. 

Quant  aux  Anglais,  c'était  seulement  dans  le 
Canada  et  dans  les  terres  avoisinant  la  baie  de 
Hudson  qu'ils  pouvaient  s'en  procurer,  et  leur 
principal  débouché  était  encore  la  Russie  qui, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit,  les  faisait  ensuite 
diriger  sur  la  Chine.  Cook  ne  leur  avait  pas  en- 
core enseigné  le  cheunn  de  l'Océan  Pacifique. 

Les  bénéfices  considérables  réalisés  par  l'é- 
quipage de  Cook,  frappa  l'attention  des  négo- 
cians  anglais  qui  se  trouvaient  alors  à  Canton  ; 
ils  y  entrevirent  la  possibilité  d'un  commerce 
avantageux,  et  chacun  s'efforça  d'arriver  le  pre- 
mier afin  de  profiter  de  l'ignorance  dans  la- 
quelle étaient  le^  Indiens  du  lu  valeur  des  four- 
rures, 

James  Hauna,  Anglais,  devança  tous  les  au* 
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tres.  Parti  de  Canton,  en  avril  1785,  sur  un  pe- 
tit brick  chargé  d'objets  d'échange,  il  arriva 
dans  le  golfe  de  Nootka  pondant  le  mois  d'août 
suivant.  Son  voynge  fut  fructueux  ;  avant  la  fin 
de  l'année  il  était  de  retour  à  Canton,  rappor- 
tant une  riche  cargaison  de  fourrures  qui  ne  lui 
avait  coûté  que  quelques  morceaux  de  vieux 
fers  et  quehiues  tissus  grossiers  distribués  en 
échange  aux  sauvages. 

La  môme  année,  il  se  formait  à  Londres  une 
compagnie  pour  l'exploitation,  sur  une  vaste 
échelle,  de  ce  mémo  commerce.  Elle  s'appelait 
King  George  s  sound  company ,  compagnie  du 
détroit  du  roi  George. 

Par  suite  d'arrangemens  pris  avec  la  compa- 
gnie des  Mers  du  Sud,  elle  avait  une  autorisa- 
tion exclusive  d'envoyer  ses  vaisseaux  directe- 
ment d'Angleterre  sur  les  côtes  occidentales  de 
l'Amérique  du  nord,  pour  y  charger  des  fourru- 
res qu'ils  devaient  aller  revendre  à  Canton;  pu's, 
en  vertu  d'autres  arrangemens  pris  avec  la  com- 
pagnie des  Indes-Orientales  et  d'une  permission 
spéciale  ([u'elle  en  avait  obtenue,  ses  vaisseaux 
devai(înt  prendre  des  chargemens  de  thé  à  Can- 
ton, et  de  là  s'en  retourner  à  Londres  par  la  voie 
du  cap  de  Bonne-Espérance» 
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On  voiiquc  si,  dès  celle  époque,  les  marchands 
de  Londres  aspiraienl  à  se  parla^'er  le  commerce 
du  monde,  leurs  compaj,niies  exerçaient  les  unes 
à  l'égard  des  aulres  les  mêmes  principes  d'ex- 
clusion (pie  leur  <,'ouvernemenl  s'elVoirait  de 
fair(!  prévaloir  dans  s;i  poliTupie  avec  les  aulres 
peupU'S.  lleureiisemcnl  les  principes  de  la  li- 
berlé  du  commerce  d(!s  mers  onl  prévalu,  et 
leur  a])plicalion  l'ail  juslice  chaque  jour  de  quel- 
qu'une des  prérogatives  de  rAnglelerre  et  de 
ses  compagnies  de  marchands. 

En  exécution  des  arrangemens  (juc  nous  ve- 
nons de  mentionner,  la  conq)agnie  du  Dclroit 
du  roi  Ccorfje  mit  en  mer  deux  vaisseaux,  la 
Reine  Cliarlolle,  sous  les  ordres  du  capitaine 
Dixon,  et  le  Roi  George ^  sous  ceux  du  capitaine 
Poitlack.  Tous  deux  voyagèrent  de  conserve  et 
arrivèrent  ensemble,  en  juillet  1780,*  sur  les 
bords  de  l'île  à  laquelle  Dixon  donna  le  nom  de 
son  navire. 

Pendant  la  même  année  et  les  deux  années 
qui  suivirent,  plusieurs  autres  navires  vinrent 
à  la  recherche  des  fourrures  sur  les  côtes  de 
l'Océan  Pacifique.  Les  uns,  envoyés  de  Calcutta 
et  de  Bombay  par  la  compagnie  des  Indes-Orien- 
tal*>s;  d'autres,  partis  de  Macao  et  de  Canton, 
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appartenant  à  des  marchands  porluf^ais  ou  an- 
glais. 11  n'y  a  pas,  jusqu'à  la  compa^^Miio  dos  Pays- 
Bas  dos  Indcs-Oriculalcs  qui  on  (il  partir  un 
d'Ostondc  sous  lo  pavillon  autrichien.  Nous 
avons  mentionne  en  son  lieu  le  voyage  du  capi- 
taine Berkeley. 

La  France  seule  semblait  ne  pas  vouloir  pren- 
dre part  au  mouvement  général  ;  le  premier  na- 
vire portant  son  pavillon  qui  alla  charger  des 
fourrures  dans  ces  parages,  n'y  parut  qu'en  1790; 
cependant  le  gouvernement  français  n'avait  pas 
entendu  y  renoncer  ;  car,  dès  1785,  Louis  XVI 
donnait  pour  instruction  à  La  Peyrousu  «  d'ox- 
plorer  les  côtes  du  Nord-Ouest  de  l'Amériviue 
et  d'y  recueillir  tous  les  documens  relatifs  au 
commerce  des  fourrures.  »  Les  événemens  dont 
la  France  devint  le  lhéàtr<'  quelques  années 
plus  tar^  et  les  guerres  continentales  qu'elle 
eut  à  soutenir  pendant  un  quart  de  siècle  en- 
suite, rendirent  impossibles  toutes  explorations 
maritimes  de  sa  part. 

Le  gouvernement  espagnol  chercha  à  tirer 
parti  des  avantages  qu'il  trouvait  dans  sa  posi- 
tion sur  ces  côtes  r'^ur  amener  à  su  marine  la 
plus  grande  partie  du  commerce  des  fourrures 
qui  s'y  faisait;  nais  il  s'y  prit  trop  tard;  quand 
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les chari?omens  do  ses  nationaux  arrivèrent  à^ 
Canton,  le  marché  de  cette  place  était  encom- 
bré, et  les  fourrures  s'y  vendaient  presque 
meilleur  marchéque  surles cotes  deTAménque. 
Il  ne  paraît  pas,  du  reste,  que  les  agens  espagnols 
soicî  t  allés  en  recutJllir  au  delà  d«*s  limites  de 
h  CJifornie. 

Pendant  ce  mémo  temps,  les  Russes  éten- 
daionl  leurs  possessions  sur  les  côtes  américaines 
et  V  Tondaient  divers  établissemens.  Une  asso- 
dation  avait  été  ibrméo  à  cet  effet  entre  les  prin- 
cipaux marchands  de  la  Russie  orientale,  afin 
d'opérer  avec  plus  d'ensemble  et  de  rendre 
leurs  affaires  plus  productives.  Plusieurs  vais- 
seaux furent  chargés  do  transporter  les  pro- 
duits de  ce  commerce. 

Alors  seulement  apparurent  dans  l'Océan  Pa- 
cifique les  citoyens  des  Etats-Unis,  i#clamant 
leur  part  dans  les  avantages  qu'y  recueillaient 
les  autres  nations. 

îl  parait  cependant  que  leurs  premières  ten- 
tatives furent  moins  avantageuses  ([u'ils  ne  l'a- 
vaient espéré  d'abord,  en  raison  de  l'impossibi- 
lité où  l'on  était  de  pénétrer  dans  l'intérieur  do 
la  Chine,  Ainsi,  pendant  que  le  marché  do  Can- 
ton en  était  (;jncombré,  les  fourrures  se  vîin- 
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daient  très  bien  dans  le  nord  de  l'empire,  que 
les  Russes  continuaient  d'approvisionner  par 
terre  comme  par  le  passé. 

Les  premiers  vaisseaux  des  Etats-Unis  qui 
visitèrent  les  côtes  Nord-Ouest  de  l'Amérique, 
furent  la  Colombie  et  le  Washington,  sous  les 
ordres  de  Robert  Gray  et  de  John  Kendrick. 
Ils  appartenaient  à  une  société  de  fioston.  Le 
Wasliingkm  prit  terre  à  Nootka,  le  17  septem- 
bre 1788.  Nootka  était  le  rendez- vous  à  peu 
près  général  de  tous  les  bAtimens  qui  visitaient 
ces  parages.  La  Colombie^  qui  avait  eu  à  souf- 
frir d'une  tempête,  l'y  rejoignit  quelques  jours 
plus  tard.  Nous  avons  raconté  précédemment 
les  découvertes  du  capitaine  Gray  dans  cette 
partie  du  littoral  de  l'Amérique  du  Nord. 

A  partir  de  1790  et  pendant  les  trente  î-ns 
qui  suivirent,  l'Angleterre  et  l'Espagne  étant 
continuellement  en  guerre,  tout  le  commerce 
des  fourrures  (mtre  la  côte  Nord-Ouest  de  l'Amé- 
rique et  Canton  fut.  fait  par  les  Etats-Unis  et 
sous  leur  pavillon  ;  car  la  France  alors  s'adon- 
nait peu  au  commerce  raaritinu',  et  les  ports  de 
la  Chine  étaient  fermés  aux  bàtimens  russes. 

Cependant,  jusqu'en  181 1,  les  Auiéricains  ne 
formèrent  aucuns  établissemens  fixes  ^ur  le  con- 
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tinent  de  l'Orégon.  Us  se  contentèrent  d'y  en- 
voyer leurs  vaisseaux,  soit  des  ports  des  Etats- 
Unis,  soit  directement  d'Europe.  Ils  y  impor- 
taient des  esprits,  du  sucre,  du  tabac,  des  ar- 
mes à  feu,  de  la  poudre  à  canon,  du  1er  et  des 
tissus  grossiers  do  toutes  sortes  pour  échanger 
contre  des  fourrures,  soit  avec  les  indigènes, 
soit  avec  les  établissemens  russes.  Quelque- 
fois aussi  les  capitaines  do  navires  américains 
louaient  des  agcns  russes,  pour  la  saison,  un 
certain  nombre  de  chasseurs  et  de  pécheurs  avec 
leurs  bateaux  et  leurs  instrumens  de  chasse  et 
de  pèche  ;  puis  ils  allaient  avec  eux  dans  l'inté- 
rieur des  terres  à  la  reclierche  de  leur  cargaison. 

Ainsi  recueillies,  les  fourrures  étaient  trans- 
portées à  bord  des  navires  et  emmenées  à  Can- 
ton, où  elles  étaient  échangées  contre  du  thé, 
de  la  porcelaine,  des  soieries  et  du  nankin,  dont 
étaient  approvisionnés  de  la  ^^oiie,  non  seule- 
ment les  Etats-Unis,  mais  aussi  les  divers  mar- 
chés européens. 

Lorsqu'ils  ne  pouvaient  se  procurer  des  char- 
gemens  complets  en  fourrures,  ils  les  rempla- 
çaient par  du  bois  de  sandal,  ou  des  Ci)qui liages 
à  perles  et  des  écailles  de  tortues  qu'ils  ramas- 
saient à  peu  de  frais  dans  le  voisinage  des  îles 
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Sandwick  et  dont  ils  retiraient  parfois  un  prix 
élevé  à  Canton.  Ces  voyages,  du  reste,  n'étaient 
pas  toujours  sans  dangers  ;  plus  d'une  fois  la 
jalousie  soupçonnease  des  sauvages  força  les 
équipages  des  navires  <pii  les  fréquentaient  à  se 
tenir  sur  ^jne  prudente  défensive.  Les  Indiens 
de  la  Colombie  ont  plus  d'un  point  de  ressem- 
blance avec  ceux  des  îles  Sandwick,  par  les- 
quels l'illuslre  Cook  fut  traîtreusement  assas- 
siné ;  aussi  les  stations  commerciales  des  An- 
glais sur  le  territoire  de  l'Orégon,  sont-elles 
pour  la  plupart  de  véritables  forteresses  avec 
des  bastions  pour  les  protéger  et  de  l'artillerie 
pour  les  défendre;  elles  justifient  ainsi  le  nom 
de  forts  qu'on  leur  a  donné. 

S  IV. 

établissement  des  anglais  suu  le  tellritoire  de 

l'ouégon. 


C'est  par  le  Nord-Est,  vers  la  baie  de  Hud- 
son,  qu(î  les  Anglais  ont  commencé  à  mettre  le 
pied  sur  le  continent  américain.  Ce  n'étaient 
d'abord  que  rie  sinqdes  stations  de  chasse  pour 
rapprovisionnemcnt  des  fourrures.   Cependant 
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une compa^^nie  de  marchands  de  Londres  se 
forma  pour  roxploitaliondo  ce  commerce,  sous 
Ic>  î.om  de  Compagnie  de  la  haie  de  Hiidson. 
Par  lettres-patentes  de  16()9,  le  roi  Charles  II 
lui  accorda  le  privilège  exclusif  dédiasse  et  de 
commerce  dans  ces  paraj^'es. 

La  découverte  de  la  baie;  de  Hudson  laissait, 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  vu ,  entrevoir  la  possibi- 
lité d'une  communication  directe  entre  cette  mer 
et  rOcéan  Pacilique  ;  toutes  les  nations  commer- 
çantes jalouses  de  l'Espai^ne,  et  l'Angleterre  par 
dessus  toutes  les  autres,  s'elt'or(;aient  de  découvrir 
ce  passage.  Nous  avous  relaté  racle  du  parlement 
de  1745,  qui  promettait  une  récompense  de 
vingt  mille  livres  slerlings,  à  ceux  des  sujets  de 
Sa  Majesté  britanni(jue  qui  le  trouveraient.  C'est 
par  des  navires  envoyés  à  sa  recherche  qu'ont  eu 
lieu  les  principales  découvertes  maritimes  qui 
ont  été  faites  dans  l'extrémité  nord  du  conti- 
nent américain.  C'est  aus^^i  en  le  cherchant  à 
travers  les  terres,  (pie  les  agens  «'«c  la  compa- 
gnie de  la  baie  de  Hudson  se  soîil  ''^enduspeu 
k  peu  vers  le  Sud  et  vers  l'Ouestj  et  ont  enfin 
fini  par  pénétrer  jus([u'au  delà  de  l'Orégon. 
Nous  avons  dit  nn  mot  des  voyages  successifs 
de  Hearne,  de  Mackensie  et  de  Frasers. 
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Copendant ,  ce  dernier  seulement  devait  en 
quelque  sorte  prendre  une  ^yossossion  régulière 
du  pays  en  y  formant  un  établissement  durable. 
Frasers  n'appartenait  pointa  la  compagnie  de  la 
baie  de  Hudson.  Il  était  l'associé  d'une  autre 
compagnie  qui,  en  1787,  s'était  formée  en  con- 
currence de  celle-ci  sous  le  nom  de  compagnie 
du  Nord-Ouest,  et  avec  laquelle  la  compagnie  de 
la  baie  de  Hudson  devait  avoir  dos  démêlés  d'in- 
térêts qui  finirent  par  dégénérer  en  une  guerre 
ouverte.  Nous  l'avons  dit  déjà,  si  les  compagnies 
anglaises  sont  exclusives  vis-à-vis  des  étrangers, 
elles  le  sont  encore  davantage  cntr'elles.  L'intérêt 
estleurseul  mobile,  et  toutes  considérations  au- 
tres cèdent  devant  celle-ci.  Un  propriétaire  écos- 
sais avait  voulu  établir  une  colonie  de  Highlands 
sur  Icsbords  de  la  rivière  Rouge;  la  compagnie  de 
la  baie  de  Hudson  lui  avait  concédé  un  territoire 
à  cet  effet.  La  compagnie  du  Nord-Ouest  pré- 
tendit que  ce  territoire  était  dans  ses  limites  et 
voulut  en  expulser  les  Ecossais  ;  de  là  guerre 
ouverte,  combats,  sièges,  batailles.  A  la  fin, 
les  Ecossais  succombèrent,  et  leur  gouverneur, 
M.  Semple,  resta  sur  le  champ  de  bataille  avec 
dix-sept  des  siens.  Les  vaincus  portèrent  leurs 

plaintes  au  gouvernement  anglais  ;  le  parlement 
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IfHefVifit,  èi  iihiii  empêcher  toiit  prétèitie  à  des 
hostilités  rtônvelles,  les  deu*  èoitipfrghies  furent 
rnhlfnintes  de  se  fondre  ensemble  peut  n'en 
frfrrrier  plits  qu'Une  seule. 

Ei^  ld06,Fragers  franchît  les  monts  Hochcu*, 
et  il  fondai  une  station  de  chasse  à  peu  de  dîà- 
tèlrice  au  delà,  vers  le  54*  parallèle,  dans  le  voi- 
sinage dtt  lac  et  près  des  sources  du  fleuve  qui 
pèfrtertt  aujourd'hui  son  nom.  Les  Anglais  ont 
dôrihé  à  ce  pays  le  nom  de  Nouvelle-Calédonie. 

Les  Russes  avaient  précédé  les  Anglais  dans 
ces  tei'i'es,  les  Américains  ne  devaient  pas  tarder 
i  leè  y  suivre. 

Cependant  la  nouvelle  compagnie  de  la  baie  de 
ïîtidsort,  une  fois  débarrassée  de  la  concurrence 
qiièïtii  faisait  celle  du  Nord-Ouest,  se  hAta  d'oc- 
citpét' les  pôSi  I ions  les  plus  avan  lagen  ses  de  rOré- 
^dti  :  elle  y  aaiiiourd'hui,  outre  une  factorerie  gé- 
riér*ale  qui  est  le  fort  Vancouver,  quinze  ou  vingt 
étâbîissemens  principaux  dans  les  terres,  plus 
ilii  certain  nombre  d'agences  ou  stations  secon- 
dàii^es,  et  enfindeux postes  de cint[iiante hommes 
cfhàcun  pour  les  expéditions  La  navigation  inté- 
rieure est  faite  au  moyen  t^un  bateau  à  vapeur  ei 
decîhq  vâi  iséàu?<  à  voile  (''un  tonnage  do  1 00  à  300 
foniîëaûx,  touè  p.\«"iàitèmènt  armés  et  équipés. 
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Le  fort  de  Vancouver  est  èh  (<tié^que  Éitiê  (• 
éiége  de  l'administration,  le  centre  des  affaif'es 
de  la  compagnie  dans  le  territoire  de  TOrégon. 
Il  est  situé  sur  la  rive  droite  de  la  Colombie,  à 
^0  milles  environ  de  la  mer  ;  c'est  le  gouvernèilr 
Simpson  qui  en  jeta  les  fondemens  en  1824.  U. 
consiste  on  un  certain  nombre  de  maisons  en 
bois  destinées  à  servir  de  comptoirs,  d'habitatioh 
stux  employés ,  d'arsenal ,  de  magasins  et  d'atc?- 
lièrs.  Tout  autour  sont  d'autres  habitations  beau- 
coup plus  petites,  pour  loger  les  ouvriers  de  la 
Station.  11  y  a  aussi  une  scierie  mécanique  et  un 
moulin  à  blé.  Sa  population  est  d'environ  800 
individus  presque  tous  Indiens  ou  de  race  croisée. 

Des  terres  cultivées  tout  autour  y  produisent 
du  grain ,  des  pommes  de  terre,  des  pois,  etc.  , 
iù  delà  des  besoins  de  la  population,  qui  trouve 
encore  dans  les  prairies  environnantes  des  bœufs 
en  abondance. 

La  compagnie  de  la  baie  de  Hudson  possède 
égalemcut  le  fort  d'Astoria  ,  situé  à  sept  millei 
de  l'ouibouclrare  de  la  Colombie.  Mais  depuis 
l'établissement  du  fort  Vancouver,  Astoria  ne 
se  compose  plus  que  d'un  seul  bâtiment  pour 
Tagenl  qui  y  réside. 

C'est  au  fort  Vancouver ,  centré  é^nérâl  Àéik 
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opérations^  que  sont  envoyées  toutes  les  four- 
rures recueillies  dans  les  autres  stations  ;  de  là, 
ces  fourrures  sont  chargées  pour  Londres,  sur 
des  navires  qui  en  sont  expédiés  chaque  année 
avec  des  articles  d'échange  pour  donner  aux 
Indiens  coniro   les  produits  de   leur  chasse. 

On  sait  que  la  compagnie  de  la  baie  de  Hud- 
son  possède  dans  le  Nord-E^t  deux  autres  facto- 
reries semblables  au  fort  Vancouver:  la  factorerie 
d'York  sur  la  baie  de  Hudson  et  celle  de  iMon- 
tréal  sur  le  llouve  Saint-Laurent;  et  de  même 
que  le  fort  Vancouver,  chacune  d'elles  sert  de 
centre  à  un  certain  nombre  de  districts. 

Les  autres  forts  que  possède  la  compagnie  de  la 
baie  de  Hudson  sur  le  territoire  de  l'Orégon ,  no 
consistent  le  p' as  souvent  qu'en  un  bâtiment  car- 
ré, entouré  de  palissades  pour  les  mettre  à  l'abri 
d'un  coup  de  main  de  la  part  des  naturels  ;  quel- 
ques uns  cependant  ont,  ainsi  qu(^  nous  l'avons 
déjà  dit ,  une  espèce  de  bastion  o\  du  canon.  Les 
principaux  sont  sur  le  bord  de  la  mer  ;  Astoria, 
Nasqually  près  de  la  baie  du  Pugel ,  le  fort  Lan- 
glais  près  de  reiubouchure  du  Frasers;  le  Mac 
Loughlin  près  du  golfe  de  Mill  Bauck;  le  fort 
Simpson  en  face  du  golfe  de  Dixon  et  près  de  la 
frontière  russe;  dans  les  terres  :  le  fort  Frasers, 
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le  fort  Saint-James,  le  fort  Georges,  tous  trois  si- 
tués sur  les  hautes  eaux  de  la  rivière  du  Frasers; 
en  descendant  cette  rivière,  le  fort  Alexandrie, 
le  Clîillcoalen,  le  fort  Babine  et  le  Bear's-lake; 
le  fortThomson  sur  l'un  des  affluens  du  Frasers; 
les  forts  des  Nez  percés,  d'Okanagan  et  de  Col- 
ville  dans  la  haute  Colombie;  le  Fhithead  et  le 
Koctania  entre  la  Colombie  et  le  Lewis  près  des 
monts  Rocheux  ;  le  fort  Hall  et  le  fort  Boise  sur 
le  Lewis  ;  le  fort  Umqua  à  l'embouchure  de  la 
rivière  de  Umqua. 

Bien  que  l'Orégon  puisse  fournir  à  l'exporta- 
tion, des  bois,  des  pois:ons  salés,  des  suifs  et 
des  cuirs  de  bœufs,  en  attendant  que  l'agricul- 
ture y  crée  d'autres  produits,  on  n'en  a  tiré 
jusqu'à  ce  jour  que  des  fourrures,  et  la  compa- 
gnie de  la  baie  de  Hudson  est  parvenue  à  acca- 
parer à  peu  près  tout  ce  commerce.  Le  chiffre 
annuel  de  s  js  exportations  s'est  élevé ,  pendant 
les  six  années  de  18'i7  à  1833  à  environ  un 
million  de  dollars.  La  sixième  partie  de  cette 
valeur  a  pu  provenir  du  territoire  de  l'Orégon. 
M.  Wyeth  pense  qu'en  1836  ce  chiffre  a  pu 
monter,  pour  l'Orégon  seulement ,  à  138,000 
dollars,  pour  lesquels  ia  compagnie  avait  donné 
environ  20,000  dollars  de  marchandises  d'é- 
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change.  Nous  pensons,  nous,  que  ces  chiffres 
sont  loin  d'être  exacts,  et  que,  fidèlo  à  son  sys- 
tème, la  compagnie  de  la  baie  de  Hudson  a 
din^inué  l'importance  apparente  de  ses  bénéfice» 
afin  de  ne  pas  exciter  la  concurrence  des  na- 
tion^ rivales. 

sv. 

ATAB|.I$fiEM£NT  DES  AMÉRICAINS   SUR  LE  TERRITOIRE 

DE   l/oRÉGON. 
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Les  premières  tentatives  d'établissement  fixe 
essayées  par  les  Etats-Unis,  furent  faites  par  Içs 
age]^^  d'une  compagnie  formée  à  Saint-Louis  en 
J808,  sous  le  nom  de  Compagnie  des  fourrures 
du  Missouri.  Plusieurs  stations  furent  établiesj 
en  conséquence  sur  le  haut  Missouri  pendant 
les  deux  années  suivantes  ;  l'une  de  ces  stations 
fut  placée  au  delà  des  monts  Rocheux,  près  des 
sources  du  Lewis;  mais  les  difficultés  qu'oppo- 
çèrent  les  naturels  et  leurs  refus  d'établir  des 
relations  d'échange  avec  les  Américains,  for- 
cèrent ces  derniers  à  abandonner  cette  positiog 
^è?  1810. 

U?)e  autre  compagnie  fut  formée  à  New-York 
5ÏP  J8|0,  soiisle  ponp  de  Compagnie  des  four- 
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rurcs  de  l'Océan  Pacifique.  Elle  pyaitpojur  fQî|: 
dateur  un  marchand  allemand  nomuié  Jean-Jacpl» 
^stor,  (|ui  avait  été  long-temj)i>  l'un  des  prin- 
cipaux agens  de  la  compagnie  du  Nord-Oi^es,t 
e|,  avait  recueilli  ainsi  toute^  les  connaissance» 
né.cessaires  pour  mener  à  bien  cette  sort,e  de 
commerce.  Il  avait  li^  haute  main  dans  les  af- 
faires de  la  compagnie  ,  et  (juoiqu'elle  .eût  j[jie? 
actionnaires  en  apparence,  la  plus  grande  partie 
du  capital  social  était  à  lui 

11  s'adjojgnit  et  intéressa  dans  les  bénéfices 
un  certain  nombre  d'autres  agens  de  la  compif- 
gnie  du  Nord-Ouest,  presque  tous  Ecossais,  plus 
un  certain  nombre  de  Canadiens  et  d' Aménc^jn^ 
qu'il  savait  parfaitement  au  couranj;  du  con^- 
merce  des  fourrures. 

Dès  le  même  été  il  établit  plusieurs  sla,tio|;^^ 
dans  l'intérieur  du  territoire  de  rOrégoi^  ;  (^ 
principale  fut  placée  auconlluent  de  l'Oksiliag^q 
dans  la  Colombie,  à  400  milles  environ  du  poiijt 
où  cette  dernière  rivière  se  jette  dans  la  mer. 

Astoria  fut  également  fondée  par  la  compa- 
gnie de  l'Océan  Pacifique,  qui  lui  donn^  le  nqm 
de  son  chef.  Elle  devint  bientôt  le  centre  de  soj^i 
commerce. 

If'pus  ces  établissemens  prospéraient.    ^1- 
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heureusement  la  guerre  fut  de  nouveau  déclarée 
par  l'Angleterre  aux  Etats-Unis.  La  nouvelle  de 
cette  guerre,  qui  y  parvint  en  janvier  1 8 1 3,  jeta  le 
trouble  dans  les  factoreries  de  la  compagnie  de 
rOcpan  Pacifique,  at  ce  n'était  pas  sans  raison. 

Dès  l'année  suivante,  le  capitaine  Black,  de 
la  marine  anglaise ,  arriva  à  Astoria  avec  des 
forces  imposantes  ;  et ,  après  avoir  pris  posses- 
sion du  comptoir  américain  au  nom  de  S.  M.  bri- 
tannique, il  lui  donna  le  nom  de  Fort-GeorgCo. 

Dès  lors ,  le  commerce  des  fourrures  cessa 
sur  ce  point. 

Depuis  l'occupation  d' Astoria  par  les  Anglais, 
jusque  vers  la  fin  de  1822,  les  marchands  amé- 
ricains attachèrent  peu  d'importance  à  l'exploi- 
tation des  contrées  situées  au  delà  des  monts 
Rocheux.  M.  Astor  se  remit  à  la  tête  d'une  nou- 
velle compagnie,  la  compagnie  Américaine  ;  mais 
il  borna  ses  opérations  au  voisinage  des  grands 
lacs  et  aux  sources  du  Mississipi. 

En  1822,  une  compagnie  fut  fondée  sous  le 
nom  de  compagnie  de  la  Colombie  ;  cependant 
elle  paraît  n'avoir  pas  dépassé  les  rives  du  Mis- 
souri et  celles  de  la  Yellowstone  sur  le  versant 
oriental  des  montagnes  Rocheuses. 

En  1823,  M.  Ashley,  de  Saint-Louis,  qui  avait 
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précédemment  établi  une  station  sur  la  Yellows- 
tone,  mit  sur  pied  une  expédition  de  chasse, 
et  l'on  estime  que,  pendant  les  trois  années 
qu'elle  dura,  il  recueillit  pour  180,000  dollars 
de  fourrures. 

En  1826,  MM.  Smith  Jackson  et  Subleth  de 
Saint-Louis  achetèrent,  les  établissemens  de 
M.  Ashley  et  formèrent  un  commerce  régulier 
avec  les  pays  de  la  Colombie  et  ceux  du  Colo- 
rado dans  la  Californie  supérieure,  sous  le  nom 
de  compagnie  des  montagnes  Rocheuses. 

M.  Nathaniel  Wyeth  de  Massachussets,  s'ef- 
força, en  1834,  d'établir  des  rapports  directs  et 
réguliers  entre  les  Etats-Unis  et  l'Orégon,  au 
moyen  de  vaisseaux  américains  ;  en  conséquence 
de  ce  plan,  il  fonda  deux  stations,  l'une  appelée 
Fort-Hall,  près  de  la  jonction  du  Port-Neuf  avec 
le  Lewis,  dans  la  partie  méridionale  de  l'Oré- 
gon; l'autre  dans  l'île  de  Wappatoo,  à  60  milles 
de  l'Océan.  Cependant  il  dut  renoncer  peu 
à  près  à  ses  tentatives,  par  suite  des  contrariétés 
que  lui  opposa  la  compagnie  de  la  baie  de  Hud- 
son,  qui  le  voyait  avec  jalousie  s'établir  en  con- 
currence avec  elle  dans  des  parages  dont,  de- 
puis plus  de  vingt  ans,  elle  avait  l'exploitation 
exclusive. 
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flfi  comme,  les  Américains  ont  formé  pj^i^ 
d'établisscmons  au  delà  des  monts  Rocheux,  çt 
?iucun  de  ces  établissemens  n'a  atteint  des  dév.ç- 
loppemens  considérables.  Il  est  à  remar(ju.Qr 
qu'aussitôt  qu'ils  les  ont  eu  abandonnés,  la 
compagnie  de  la  baie  de  Iludson  s'en  est  em- 
parée. Astoria ,  Okanagan ,  Fort-Hall  sont  ^]i- 
jourd'hui  dans  ses  mains. 

Quant  au  commerce  des  fourrures,  il  va  q© 
déclinant  chaque  jour  dans  tous  les  pays,  Qt 
notamment  dans  l'Orégon,  par  suite  de  la  rarçté 
toujours  croissante  des  animaux  qui  les  produi- 
sent j  et  aujourd'hui  la  compagnie  de  la  baie  de 
Hudson  fonde  ses  principales  espérances  sur  les 
contrées  placées  à  l'Est  des  monts  Rocheux, 
dont  son  privilège  lui  assure  l'exploitation  ex- 
clusive. 

En  échange,  l'Orégon  pourra  donner  au  coçi- 
yperce  du  nionde  des  produits  beaucoup  plu^s 
utiles  et  plus  avantageux,  dès  qu'une  population 
intelligente  et  laborieuse  aura  pu  s'y  fixer  ;  ses 
immenses  vallées,  couvertes  de  fertiles  prairiQs^ 
sont  aippelées  à  nourrir  d'autres  animaux  que 
d^s  loutres  et  des  renards. 
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TROISIÈME  PARTIE. 


HOSTILITÉS  ET    DIPLOMATIE 

A  PROPOS  DE  L'ORÉGON  , 

DEPUIS  L  ORIGINE  JUSQU'A  CE  JOUR. 


§  i«  _  1788. 

ENTRE  l' ESPAGNE  ET  LA  RUSSIE. 

I/Espagne  n'avait  jamais  cessé  de  considérer 
les  côtes  nord-ouest  de  l'Amérique  comme  sa 
propriété  exclusive;  ensorte  qu'à  ses  yeux  Ipu  te 
occupa  'n,  même  temporaire,  de  ces  côtep, 
n'était  rien  moins  qu'un  envahissement  de  ^qï^ 
propre  territoire.  Aussi  ne  voyait-elle  qu'avpç 
un  hentiment  de  jalousie  profonde,  l'amuencç 
des  navires  de  toutes  nations  qu'y  altirai^at  }^ 
commerce  des  fourrures  et  iQS  ^^blissejïiç»? 
qui  ÇQ  étaient  l^  consçiquence. 
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En  1788,  le  vice-roi  du  Mexique  voulut  con- 
naître l'état  réel  des  choses,  et  il  envoya  sur 
les  lieux  le  commandant  Eslevan  José  Warti- 
nez,  à  la  lôte  de  deux  vaisseaux  de  guerre ,  la 
Princessa  et  le  San-Carlos.  Martinez  avait  pour 
instruction  d'explorer  la  côte  nord-ouest  du 
continent,  et  de  s'assurer  autant  que  possible 
des  projets  des  Russes  et  des  autres  puissances 
sur  ces  parages.  11  lit  voile  directement  pour  le 
golfe  du  prince  William,  où  il  arriva  verslafih 
de  mai.  Les  directeurs  de  la  compagnie  russe 
qui  en  était  en  possession,  le  reçurent  avec  po- 
litesse, et  il  passa  Tété  à  visiter  les  différons 
comptoirs  et  les  différons  forts  de  cette  compa- 
gnie, tant  sur  le  continent  que  dans  les  îles  en- 
vironnantes. A  la  fin,  le  scorbut  s'étanl  mis  dans 
ses  équipages,  il  regagna  le  Mexique  avant  d'a- 
voir pu  visiter  aucune  autre  partie  des  côtes. 

Suivant  le  rapport  de  Martinez,  les  Russes 
possédaient  quatre  établissemens  en  Améri- 
que, et  leur  population  totale,  y  compris  les 
soldats  et  les  chasseurs,  pouvait  s'élever  à  qua- 
tre cents  hommes.  Mais  ce  qui  était  beaucoup 
plus  menaçant,  c'est  qu'il  avait  appris  que  des 
forces,  considérables  s'apprêtaient  k  Kamts- 
chatka,  sur  la  côte  d'Asie,  pour  aller  prendre 
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possession  de  Noolka  au  nom  de  l'impératrice. 

A  la  nouvelle  de  celle  invasion  prochaine, 
le  vice-roi  se  liâla  de  prévenir  les  Russes,  en 
faisanl  occuper  Noolka  pour  le  compte  de  son 
propre  souverain.  En  conséquence ,  Marlinez 
reçut  un  renfort  considérable  de  soldats  et  des 
munitions  en  abondance;  puis  il  partit  pour 
Noolka,  qu'il  eut  ordre  de  défendre  comme  fai- 
sant partie  des  domaines  de  Sa  Majesté  Catho- 
lique. 11  y  arriva  le  6  mai  suivant  (1789). 

D'un  autre  côté,  la  cour  de  Madrid,  prévenue 
par  le  vice-roi  des  projets  des  Russes  sur  Noot- 
ka,  crut  devoir  adresser,  par  son  ambassadeur, 
une  réclamalion  à  cet  égard  au  cabinet  de  Saint- 
Pélei'sbourg,  et  un  mémoire  lui  fut  remis  à 
l'appui,  dans  lequel  les  droits  et  les  titres  de 
l'Espagne  étaient  longuement  exposés  et  défen- 
dus. 

Sans  vouloir  aborder  la  question  du  droit  de 
propriété,  qui  eut  pu  entraîner  alors  à  sa 
suite  d'interminables  discussions  ,  l'impé- 
ratrice fit  répondre  d'une  manière  générale, 
qu'elle  avait  toujours  recommandé  à  ses  su- 
jets de  respecter  les  territoires  des  autres 
nations;  que  si  ces  recommandations  n'a- 
voient  pas  été  observées  à  l'égard  des  posses- 
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ài()Xii  esjjàgnôlefe,  elle  espérait  que  Sd  Mnjé^të 
Càltoiique  èaïUuit  i-éprimer  les  usurpations 
dont  elle  se  plaignait,  sans  qu'il  en  résuUAt  ati- 
cun  changement  dans  les  relations  amicales  des 
deux  j)Uissances. 

Ceite  réponse  était  plus  côUi-toisO  que  sifi- 
cère,  plus  spécieuse  que  spécifique  ;  cependant 
là  cour  d'Espagne  s'en  déclara  satisfaite.  L'ex- 
pédition des  Russes  sur  Noolka  n'eut  pas  lieu  ; 
mais  ils  n'en  continuèrent  pas  moins  à  s'avan- 
cer vers  le  Sud  chaque  fois  qu'ils  en  eurent 
l'occasion,  et  même  au  delà  de  Noolka  ;  car  ils 
piénétrèrent  jusqu'au  38*  parallèle,  dans  la  par- 
tie des  côtes  attribuées  depuis  au  Mexique.  Ils 
y  possèdent  encore  aujourd'hui  une  pêcherie  et 
Un  village  qu'ils  s'obslinent  à  conserver  malgré 
les  traités. 


M     ' 


1789-90. —  ENTRE  l'èspagne  et  l'angleterre. 

Les  forces  que  Martinez  avait  conduites 
à  Nootka  contre  les  Russes,  les  circonstances 
firent  qu'elles  furent  employées  par  lui  contre 
iQé  Anglais. 

Ses  instructions  portaient  :  que,  dans  le  cas 
OÙ  déâ  vaisseaux  russes  ou  anglais  se  présente- 
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ràîént  k  Noolka,  Il  leé  traitât  avec  polileèse  et 
^ttiitid;  mais  qu'on  tnôrne  temps  il  'es  informât 
do  rétablissement  de  l'autorité  espagnole  sar 
ces  parages. 

En  arrivant,  il  y  rencontra  d'albord  le  taià- 
sêàu  américain  la  Colombie^  sous  les  ordres  du 
càpiJaine  Gray,  et  Vlpliigénicy  dont  nous  allonà 
parler  un  peu  plus  bas;  il  visita  leurs  papiers, 
et  les  ayant  trouvés  en  règle  il  les  laissa  circu- 
îéf  et  séjourner  en  liberté.  Il  s'occupa  ensuite 
de  débarquer  son  artillerie  et  d'élever  un  peliÉ 
fort  dans  un  îlot  placé  à  l'entrée  de  la  baie. 

VIphnjénie  faisait  partie  de  l'expédition  de 
Meares  dont  nous  avons  déjà  parlé.  Il  résultait 
de  ses  papiers,  ainsi  que  de  ceux  des  autresf 
bâtimens  appartenant  à  la  même  entreprise, 
qu'elle  venait  de  Macao  et  que  son  propriétaire 
était  Jean  Cavalo,  marchand  portugais.  Cepen- 
dant, une  fois  hors  des  mers  de  la  Chine,  ce^ 
bâtimens  se  disaient  anglais  et  naviguaient  sous 
p?*V;îlon  britannique. 

Meares  prétendit  encore  plus  tard  avoit* 
acheté  d'un  chef  de  sauvages,  nommé  Maquita, 
trh  vaste  terrain  près  de  Nootka,  dans  lequel  il 
à^àit  élabli  une  factorerie  défendue  par  un  fôri 
sous  la  protection  du  pavillon  âttglaié. 
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Il  résulta  des  enquôtes  lu.iu^ ..  ....  ^«j...,, 

ces  vaslcs  terrains  avaient  clé  pnyés  par  une 
paire  de  pistolets  donnés  en  échangea  Maquita, 
et  que  la  factorerie  et  le  fort  n'avaient  jamais 
existé  qu'en  projet. 

Cependant  d'autres  bàtimens  anglais  appar- 
tenant à  la  compagnie  du  golfe  du  roi  Georges, 
vinrent  peu  après  se  joindre  à  ceux  de  Mcares, 
avec  lesquels  il  paraît  qu'ils  se  mirent  en  com- 
munauté d'intérêt.  Ils  étaient  commandés  par 
un  lieutenant  à  demi-solde  delà  marine  anglaise, 
James  Colnctt. 

Quand  Marlinez  lui  demanda  à  visiter  ses 
papiers,  Colnett  répondit  qu'il  était  chez  lui, 
que  la  baie  appartenait  à^l' Angleterre,  et  que 
Meares,  son  associé,  l'avait  chargé  d'en  prendre 
possession  au  nom  do  leur  souverain  commun. 
L'altercation  iul  vive  entre  les  deux  officiers; 
il  paraît  même  que  Colnett  alla  jusqu'à  tirer  son 
épée  contre  Marlinez.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'Espa- 
gnol, poussé  à  bout,  retint  Colnett  prisonnier 
sur  son  bord,  fit  mettre  la  main  sur  ses  vais- 
seaux et  les  conduisit  avec  leurs  équipages  jus- 
qu'au port  de  San-Blas.  Colnett  alors  obtint  la 
liberté  d'aller  à  Mexico  faire  valoir  ses  droits 
auprès  des  autorités  espagnoles. 
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Le  vicc-roi,  tout  en  reconnaissant  que  Mar- 
linez  avait  suivi  à  la  lettre  ses  inslruclions  et 
agi  conformément  aux  anciennes  lois  de  l'Espa- 
gne, qui  déclarent  de  bonne  prise  tous  navires 
étrangers  qui  touchent  à  ses  colonies,  ordonna 
que  les  bâlimens  anglais  fussent  rendus  à  leurs 
propriétaires  el  les  équipages  mis  en  liberté, 
par  le  motif  que  Colnelt,  lors  de  son  entrée 
dans  la  baie  do  Noolka,  ignorait  que  l'autorité 
espagnole  eût  été  établie  dans  ces  parages. 

Cette  décision  fui  loin  de  satisfaire  les  officiers 
anglais;  Meares,  en  sa  qualité  de  représentant 
principal  de  la  compagnie  à  laquelle  apparte- 
naient les  vaisseau  'i  saisis,  adressa  au  parlement 
un  long  mémoire  dans  lequel  il  s'efforça  de 
prouver  qu'antérieurement  à  l'arrivée  des  Espa- 
gnols, il  avait  pris  possession,  lui,  au  nom  de 
la  Grande-Bretagne,  du  golfe  el  des  pays  envi- 
ronnans;  il  demandait  en  conséquence  que  le 
pays  lui  fut  rendu  el  qu'une  large  indemnité 
lui  fût  payée,  tant  pour  le  prétendu  fort  qu'il 
disait  y  avoir  élevé  que  pour  la  perle  occasionnée 
par  la  saisie  de  ses  vaisseaux.  Le  parlement 
prit  l'affaire  au  sérieux;  bien  des  notes  furent 
échangées  de  part  et  d'autre;  bien  des  menaces 
furent  proférées  ;  enfin  les  choses  en  vinrent  à  ce 
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iJOihl  tt^Ji'oh  trlit  h  une  guerre  imminente  entre 
les  deux  puissances.  L'Angleterre  (il  des  armc- 
mens  considérables,  et  l  Espagne,  invoquant 
l'ancien  pacte  de  famille,  demanda  aide  et 
protection  à  la  France.  Malheureusement, 
Louis  XVI  n'était  plus  roi  que  de  nom,  et 
l'Assemblée  Constituante  no  jugea  pas  à  propos, 
pour  soutenir  les  droits  de  l'Espagne  à  l'autre 
extrémité  du  monde,  de  dépenser  des  forces  et 
des  ressources  dont  elle  pressentait  qu'elle  allait 
avoir  besoin  bientôt  pour  la  défense  de  ses  pro- 
pres frontières. 

On  commençait  à  comprendre  que  la  guerre, 
quand  elle  devient  une  nécessité,  ne  doit  plus 
être  faite  pour  llalter  Torgueil  ou  les  caprices 
des  souverains,  mais  alors  seulement  qu'elle  est 
exigée  impérieusement  par  les  intérêts  des  peu- 
ples. Or,  comme  la  France  n'avait  aucun  intérêt 
à  exécuter  le  pacte  de  famille,  aux  engagcmens 
duquel  elle  n'avait  pas  concouru,  l'Assemblée 
décida  que  la  marine  française  serait  mise  sur 
tihpied  respectable,  mais  qa'elle  resterait  dans 
un  état  de  neutralité  parfaite  entre  les  deux 
)f>arlies  belligérantes. 

Abandonnée  à  elle-même,  l'Espagne  capitula; 
ëepfendanl  î'altitudt!  menaçante  prise  par  l'As- 


semblée  iialiounhi  donna  à  réllùchir  à  l'Angle- 
terre olne  contribua  pas  pou  à  lui  faire  rabattre 
do  SOS  prctoiilions  contre  sa  rivale. 

Nous  avons  (Hi,  dans  ces  <l(!rnifrs  temps,  une 
répétition  do  l'alViuro  du  golfe  do  Noolka  dans 
celledoTaïli.Sculoinont.au  Wqw  du  roi  Maquila, 
c'est  la  nine  l^omnrc  qui  a  été  mise  en  scène. 
Au  lieu  du  lieutenant  Moares,  le  missionnaire 
Pritcliard  ;  quant  au  résultat  il  a  été  le  môme  : 
ce  sont  les  bal  lus  ([ui  ont  payé  l'amende. 

Lo  traité  entre  l'Kspagno  et  l'Angleterre  fut 
signé  à  l'Escurial  le  28  octobre  1790  et  ratifié 
à  Londres  le  22  du  mois  suivant. 

Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  1"'.  Los  bâtimons  ou  terrains  situés 
Sur  la  cùlo  nord-ouosl  du  continent  de  l'Améri- 
que du  nord  ou  dans  les  îles  adjacentes,  des- 
qu(ds  on  tété  dépossédés  des  sujets  do  Sa  Majesté 
britannique  par  un  officier  espagnol,  pendant 
le  mois  d'avril  1789,  seront  rendus  àuxdits 
sujets  de  S.  M.  britannique. 

»  Art.  2.  Une  juslo  réparation  sera  accordée, 
suivant  la  nature  du  cas,  pour  tous  actes  de 
violence  ou  toutes  boslilités  qui  auraient  pu 
être  commis  à  la  suite  du  mois  d'avril  1789  par 
les  sujets  de  l'une  des  parties  contractante^, 
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contre  ceux  de  l'autre.  Dans  le  cas  où  lesdits 
sujets  respectifs  auraient  été,  à  partir  de  la 
môme  époque,  dépossédés  par  ibree  de  leurs 
terres,  Mtiniens,  vaisseaux,  marchandises  ou 
autres  propriétés  quelles  qu'elles  soient,  sur 
ledit  continen'i  ou  dans  les  mers  et  îles  adjacen- 
tes, ils  en  seront  remis  en  possession  ou  rece- 
vronl  une  juste  indemnité  pour  les  pertes  qu'ils 
auront  éprouvées. 

»  Art.  3.  Afin  de  resserrer  les  liens  d'amitié 
et  de  conserver  pour  l'avenir  la  parfaite  har- 
monie e»  la  bonne  entente  entre  les  deux  parties 
coii tractantes,  il  est  convenu  que  leurs  sujets 
respectifs  ne  seront  point  troublés  ni  molestés 
dans  LELu  droit  de  naviguer  et  de  pêcher  dans 
l'Océan  Pacifique  et  dans  les  mers  du  Sud,  non 
plus  que  dans  celui  d'aborder  sur  les  parties 
non  déjà  occupées  des  côtes  baignées  par  ces 
mers,  afin,  soit  d'y  commercer  avec  les  naturels» 
soit  d'y  former  des  élablissemens,  sauf  toutefois 
les  exceptions  exprimées  dans  le<^  trois  articles 
suivans. 

»  Art.  4.  Sa  Majesté  britannique  s'engage  à 
prendre  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  em- 
pêcher que  la  navigation  et  les  pêcheries  de  ses 
sujets  dans  l'Océan  Pacifique  et  dans  les  mers 


—  105  — 

du  Sud,  ne  deviennent  l'occasion  d'un  commerce 
prohibé  avec  les  élablissemens  espagnols;  à  cet 
effet,  il  est  expressément  stipulé  que  les  sujets 
anglais  ne  devront  ni  naviguer,  ni  pêcher  dans 
lesdites  mers,  à  moms  d'un  espace  de  dix  lieues 
de  tous  les  points  déjà  occupés  par  les  Espa- 
gnols sur  ces  côtes. 

»  Art.  5.  Soit  dans  les  places  qui  doivent 
être  restituées  aux  sujets  anglais,  en  vertu  de 
Tari.  1",  soit  daas  toute  autre  partie  des  côtes 
nord-ouest  de  l'Amérique  du  Nord  ou  des  îles 
adjacentes,  située  au  nord  de  la  partie  desdiles 
côtes  déjà  occupées  par  l'Espagne,  les  élablis- 
semens formés  par  les  sujets  de  l'une  des  deux 
puissances  contractantes,  à  partir  du  mois 
d'avril  1789,  ou  qui  pourront  y  être  formés 
dans  la  suite,  seront  d'un  libre  accès  pour  les 
sujets  de  l'autre  puissance,  lesquels  auront  le 
droit  d'y  commercer  sans  aucun  trouble  ni  em- 
pêchement. 

»  Art.  6.  Quant  aux  côtes  orientales  et  occi- 
dentales de  l'Amérique  du  Sud  et  à  celles  des 
îles  adjacentes  placées  au  sud  de  la  partie  déjà 
occupée  par  l'Espagne,  il  n'y  pourra  être  formé 
d'établissemens  par  les  sujets  d'aucune  des  deux 
puissances;  seulement  ils  auront  le  droit  d'à- 
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bofder  sur  ces  côtes  et  d'y  élever  des  huttes  et 
autres  habitations  provisoires  pour  leurs  pêche- 
ries. 

))  Art.  7.  En  cas  de  plainte  ou  d'infractioa 
des  articles  de  la  présente  convention,  les  offi- 
ciers d'aucune  des  deux  parties  ne  devront  se 
permettre  des  actes  de  force  ni  de  violence; 
mais  ils  devront  faire  un  rapport  exact  de  l'af- 
faire avec  toutes  ses  circonslancos  à  leur  cour 
respective,  laquelle  terminera  tous  différend^ 
à  l'amiable. 

»  Art.  8.  La  présente  convention  sera  rati- 
fiée, etc.  » 

J'ai  donné  une  copie  entière  de  ce  traité,  parce 
qu'il  prouve  clairement  qu'à  l'époque  où  il  fut 
signé,  pas  plus  l'Espagne  que  l'Angleterre  ne 
se  croyaient  un  droit  exclusif  à  la  possession  des 
territoires  qui  font  aujourd'hui  l'objet  du  litige; 
et  que  tout  ce  qu'elles  demandaient,  c'était  [9, 
faculté  d'y  aborder  et  d'y  commercer  librement, 
faculté  qu'elles  ne  songeaient  pas  encore  à  dis- 
puter aux  autres  nations  de  l'Europe. 

En  Angleterre  surtout,  les  amis  de  Pitt,  qui 
était  alors  à  la  tête  du  ministère,  le  représen- 
tèrent aux  yeux  du  parlement  comme  excessi- 
Yçnpent  avantageux  pour  la  marine  anglaise,  à 
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laquelle,  disaient-ils,  il  ouvrait  désortiçiais  mit 
\}jie  navigation  de  l'Océan  Pacifique  et  la  possi- 
bilité d'établir  des  pêcheries  dans  ces  immeçi,-. 
ses  parages.  L'opposilion ,  comme  toujours^ 
contesta  les  avantages  d'un  traité  qu'elle  XK^~ 
vait  pas  fait.  Fox  prétendit  qu'il  accordî^it  à 
rAi;igleterre  moins  qu'elle  ne  possédait  aupî^r. 
ravant;  car  il  disait,  de  par  le  droit  des  gen,s,, 
B^ous  pouvions  nous  établir  partout  où  ne  jjç» 
trouvait  pas  déjà  une  nation  civilisée,  t^^ï^d^^ 
que  de  par  le  traité  nous  devons  nous  tenir  h 
dix  lieues  des  établissemcns  de  l'Espagne.  Mai,§, 
dans  tout  le  cours  de  la  discussion,  qui  fut  lo^^- 
gue  et  orageuse,  il  ne  fut  pas  dit  un  mot  d,^, 
Dralve  ni  des  autres  navigateurs  ciont  on  a  pli^^ 
tard  invoqué  les  découvertes. 

En  vertu  du  traité  sus  relaté,  les  frontièr-^s 
de  l'Espagne  eussent  dû  être  fixées  au  pqrl  Saft? 
Francisco,  vers  le  37''  degvé  49  minutes  de  la- 
titude,—ca,r  c'était  le  point  de  ces  côtes  \^ 
plus  au  nord  (;lans  lequel  les  Espagnols  eussen,^ 
eu  des  établissemens  avant  17^0  —  Cepend^i*,^ 
les  traités  postérieurs,  notamment  celui  de  \^ 
Floride  ,  ont  reculé  ces  frontières  jusqu'au  4^'» 
parallèle. 

Peu  de  temps  après,  Vancouver  fut  en^çi);^^ 
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Noolka  par  le  gouvernement  anglais,  pour  faire 
régler  l'indemnité  due  à  Meares,  en  vertu  de 
l'article  premier  du  traité  du  28  octobre. — 
L'amiral  Quadra  y  fut  également  envoyé  par  la 
cour  d'Espagne;  mais  il  fut  difficile  aux  deux 
commissaires  d'apprécier  des  dommages  récla- 
més pour  des  objets  dont  l'existence  elle-mê- 
me était  mise  en  doute.  Ils  crurent,  en  consé- 
quence, devoir  en  référer  à  leurs  gouvernemens 
respectifs,  et,  en  attendant  la  réponse,  ils  s'oc- 
cupèrent tantôt  ensemble,  tantôt  séparément, 
de  nouvelles  explorations  sur  les  côtes.  Ils  don- 
nèrent le  nom  de  Quadra  et  Vancouver  à  l'une 
des  principales  îles  pour  y  perpétuer  le  souve- 
nir de  leur  rencontre  ;  puis,  l'hiver  était  venu, 
ils  allèrent  prendre  leurs  quartiers  chacun 
de  son  côté,  et  ne  se  retrouvèrent  plus  en- 
semble. 

Ainsi  fut  terminée  la  grande  affaire  du  golfe 
de  Nootka.  L'Espagne  et  l'Angleterre  avaient 
failli  mettre  le  monde  à  feu  et  à  sang  pour  ce 
petit  coin  de  terre  ;  puis,  quand  il  fallut  eu 
prendre  possession,  leurs  amiraux  ne  jugèrent 
pas  môme  qu'il  valut  la  peine  d'attendre  les 
nouvelles  instructions  de  leurs  gouvernemens. 
Quelques  années  plus  tard,  l'Espagne  déclara 
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la  guerre  à  îa  Grande-Bretagne,  et,  pendant 
près  de  vingt  ans  que  dura  cette  nouvelle  que- 
relle, toutes  deux  abandonnèrent  aux  Améri- 
cains et  aux  Russes  la*partie  du  continent  qu'el- 
les s'étaient  disputée  avec  tant  d'acharnement. 


1812. 


ENTRE    L  ESPAGNE    ET  LA  RUSSIE. 


Jusqu'en  1812,  les  Russes  n'avaient  pas  dé- 
passé Sitka  ou  le  Nouvel-Arkangel,  c'est  à  dire 
le  57*  parallèle.  A  celte  époque,  ils  désirèrent 
former  un  établissement  dans  le  nord  de  la  Ca- 
lifornie. Dans  ce  but,  l'agent  général  de  la 
compagnie  Russe-Américaine,  obtint  du  gou- 
verneur deMonterey  la  permission  d'élever  quel- 
ques habitations  et  de  laisser  quelques  hom- 
mes sur  les  bords  de  la  petite  baie  de  Bodega, 
près  du  port  San-Francisco,  afin  de  s  y  procu- 
rer et  d'y  saler,  pour  les  approvisionnemens  de 
Sitka,  des  viandes  de  buffle  qui  abondent  dans 
ces  parages. 

L'agent  espagnol  accéda  à  cette  demande. 

Cependant,  deux  ou  trois  ans  plus  lard,  les 
quelques  hommes  étaient  devenus  une  popula- 
tion nombreuse,  et  les  habitations  provisoires 
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comprit  qu'il  avait  été  joué.  Il  lit  des  oi)ser\^- 
iions;  les  Russes  n'y  répondirent  pas.  Il  leur 
signifia  l'ordre  de  quitter  le  territoire;  ils  n'3[ 
firent  pas  davantage  aileiîtion  ;  il  invoqua  les 
droits  de  TEspagno  et  menaça  de  les  faire  valoir 
par  la  force  ;  alors,  poussé  à  bout,  l'agent  russe 
lui  déclara  que  le  pays  étant  iidiabité  lorsqu'il 
l'avait  occupé,  ni  l'Espagne  ,  ni  aucun  auUe 
peuple  ne  sauraient  y  avoir  des  droits. 

l^e  gouverneur  de  Monterey  n'était  pas  le 
plus  fort;  l'Espagne  commençait  à  sentir  le 
Nouveau-Monde  lui  glisser  des  mains.  Il  laissa 
les  Russes  en  possession  de  leur  conquête  et  iU 
y  sont  encore.  Depuis,  ils  ont  changé  le  nonçi 
de  3odega  contre  celui  de  Romanzoff,  et  ils  ont 
ajouté  plusieurs  succursales  à  leur  établisse- 
ment principal. 

Cependant  les  traités  de  1824  et  1S25  avaient 
fixé  les  limites  de  la  Russie  au  nord  du  54'  pa- 
rallèle; mais  le  Mexique  est  faible  et  sa  riva\a 
puissante;  dans  des  circonstances  semblables  les 
traités  sont  rarement  respectés. 
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ENTRE  l'aNGLETERUE  ET  LES  ÉTATS-UNIS,  —  LBS 
ÉTATS-UNIS  ET  l'eSPAGNE,  —  LES  ÉTATS-UNIS, 
l' ANGLETERRE  ET  LA  RUSSIE. 


A  l'époque  où  Gray  découvrit  la  Colombie, 
les  États-Unis  étaient  loin  de  penser  que  leur 
gouvernement  devrait  un  jour  se  prévaloir  de 
cette  découverte  au  profit  de  sa  politique.  Ceci 
explique  le  peu  de  précautions  que  prit  Graj 
pour  s'assurer  la  priorité  dans  la  possession  du 
pays. 

C'est  qu'alors  le  territoire  des  Etals-Unis  ne 
dépassait  pas  :  ou  nord  les  possessions  anglaises, 
et  à  l'ouest  les  rives  du  Mississipi  :  il  était  donc 
peu  probable  que  leurs  frontières  dussent  ja- 
mais être  reculées  jusqu'aux  terres  arrosées  par 
la  rivière  dont  un  do  leurs  citoyens  venait  de 
reconnaître  l'embouchure. 

Au  delà  du  Mississipi  se  trouvait  la  Louisiane. 
Celte  province,  originairement  française,  avait 
été  cédée  à  l'Espagne  en  1762,  puis  réirocédée 
à  la  France  en  1800.  Ce  ne  fut  que  plus  lard, 
en  1803,  que  le  gouvernement  français  en  ât 
l'abandon  aux  Etats-Unis. 

Devenu  ainsi  tout  à-coup,  par  cet  abandon^  et 
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h  l'époque  où  il  devait  respérer  le  moins,  pos- 
sesseur de  l'immense  vallée  du  Missouri,  le  gou- 
vernement de  l'Union  comprit  de  quelle  impor- 
tance il  serait  pour  la  république  d'avoir  un 
débouché  sur  l'Océan  Pacifique,  dont  ses  fron- 
tières nouvelles  approchaient  de  si  près.  Le 
territoire  de  l'Orégon  n'était  pas  encore  oc- 
cupé ;  la  Russie,  l'Angleterre  et  l'Espagne  s'en 
disputaient  tour  à  tour  la  possession;  la  France 
îiussi  pouvait  y  avoir  des  droits,  et  ces  droiis 
avaient  été  cédés  aux  Etats-Unis  par  le  traité 
de  1803.  C'est  en  s'appuyant  sur  les  titres  de 
la  France,  et  subsidiairement  sur  ceux  résultant 
du  voisinage  et  de  la  priorité  dans  les  décou- 
vertes, que  le  gouvernement  de  Washington  se 
posa  comme  quatrième  prétendant  à  la  pro- 
priété de  rOrégon. 

Son  principal  argument  était  qu'au  temps  de 
Louis  XïVjles  frontières  de  la  Louisiane  s'éten- 
daient à  l'ouest  des  montagnes  Rocheuses,  ol 
comprenaient  plusieurs  rivières  qui  de  là  vont 
se  jeter  dans  l'Océan  Pacifique.  Or,  suivant  ce 
principe  du  droit  international  qui  veut  que  la 
découverte  de  l'embouchure  ou  de  la  source 
d'une  rivière  donne  droit  à  la  propriété  de 
toutes  les  terres  traversées  par  cette  rivière,  la 
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France  devait  ôtre,  avant  la  cession ,  proprié- 
taire exclusive  du  cours  de  la  Colombie  et  de 
celui  de  sesaffluens. 

11  est  de  fait  que  les  limites  nord-ouest  de 
la  Louisiane  ont  toujours  été  très  peu  claire- 
ment définies.  Lorsqu'il  fut  question  de  rédi- 
ger le  traité  de  1803  entre  la  France  et  les 
Etats-Unis,  M.  Barbé  de  Marbois,  l'un  des  né- 
gociateurs, se  laignit  au  premier  consul  de 
l'incertitude  et  du  manque  de  documens  posi- 
tifs dans  lesquels  on  était  à  cet  égard,  ce  qui  le 
forcerait,  disait-il,  de  laisser  de  l'ambiguité 
dans  la  rédaction  de  la  partie  du  traité  à  la- 
quelle se  rattachait  la  délimitation  des  fron- 
tières. —  Si  cette  ambiguité-là  n'existait  pas , 
répondit  le  premier  consul,  il  serait  peut-être 
d'une  bonne  politique  de  l'y  mettre. 

Il  prévoyait  déjà  qu'eu  cédant  la  Louisiane 
aux  Etats-Unis,  il  jetait  entre  eux  et  l'An- 
gleterre une  pomme  de  discorde  pour  l'avenir. 

Le  document  le  plus  ancien  que  l'on  ait  sur 
les  limites  de  la  Louisiane,  se  trouve  consigné 
dans  les  lettres-patentes  données  en  1712  par 
Louis  XIV  au  financier  Grozat,  et  par  les- 
quelles le  commerce  exclusif  de  ce  pays  lui 
était  assuré. 
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il  y  est  dit  :  que  le  territoire  concédé  esl 
borné  par  le  N  ^aii-Mexiquo  et  par  les  terres 
des  Anglais  dan,  a  Caroline,  depuis  la  mer 
jusqu'au  pays  des  Illinois;  que  ce  territoire  et 
celui  situé  au  delfi  du  pays  des  Illinois,  seront 
réunis  au  gonv(  vnement  général  de  la  Nouvelle- 
France,  et  qu'enfin  le  roi  se  réserve  le  privilège 
d'augmenter  l'étendue  de  la  l^ouisiane,  aulanl 
qu'il  le  jugera  convenable. 

Tout  cela  est  passablement  vague,  et  il  était 
diificile  qu'il  en  fût  autrement;  les  contrées 
dont  il  y  est  parlé  étaient  à  peine  connues 
alors. 

En  1717,  Crozat  renonça  à  son  privilège;  la 
compagnie  de  Lavv  lui  succéda,  et  le  pays  des 
Illinois  fut  ajouté  à  la  Louisiane  ainsi  qu'une 
partie  de  la  Nouvelle-France,  conformément  à 
la  réserve  stipulée  par  Louis  XIV  dans  les  let- 
tres patentes  de  1712. 

Mais  jusqu'où  s'étendaient  ces  nouvelles  con- 
trées? De  même  que  Louis  XIV,  le  régent  et 
Law  eussent  été  fort  embarrassés  pour  le  défi- 
nir. Tout  ce  quo  l'on  sait  à  cet  égard,  c'est  que 
les  cartes  de  l'époque  représentent,  dans  les 
limites  de  la  Fronce,  plusieurs  rivières  qui  cou- 
lent vers  l'ouest  dans  l'Océan  Pacifique;  mais, 
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outre  que  la  position  de  ces  rivières  n'est  nul- 
lement exacte,  les  cartes  espagnoles  de  la  mémo 
époque  inscrivaient  les  mômes  contrées  dans 
les  limites  du  Nouveau-Mexique,  pendant  que 
de  leur  côté  les  géograplics  anglais  en  Taisaient 
une  dépendance  de  leur  nouvelle  Albion. 

Cependant  l'Angleterre  et  la  France  sentaient 
la  nécessité  do  l'aire  cesser  le  vague  qui  existait 
dans  la  délimitation  de  leurs  frontières.  L'ar- 
ticle 10  du  traité  de  paix  signé  à  Utreclit  en 
1713,  porte  que  des  commissaires  nommés  de 
part  et  d'autre,  détermineront  dans  l'année  la 
ligne  de  séparation  entre  les  possessions  de  la 
France  et  celles  de  la  compagnie  de  la  baie  do 
Kudson. 

Les  commissaires  furent  nommés  en  effet  ; 
toais  il  paraît  qu'ils  ne  purent  pas  ^  .ntendre  et 
que,  dans  la  crainledc  faire  surgir  de  nouvelles 
complications  dans  la  politique  des  deux  Ktats, 
ils  ne  poussèrent  pas  plus  avant  la  négocia- 
tion. 

Cependant,  à  en  croire  les  publicistes  amé- 
ricains, l'article  10  de  la  paix  d'Utrecht  aurait 
teçu  son  exécution  et  les  commissaires  auraient 
assigné  pour  limites  aux  possessions  anglaises 
une  ligne  qui ,  partant  d'un  promontoire  situé 
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surTOcéan  Atlantique  au  58*  degré  31  minutes 
de  latitude  nord,  inclinait  vers  le  Sud-Ouest 
jusques  au  49*  des  mômes  parallèles,  etsuivait 
ce  dernier  parallèle  indéfiniment. 

Ceci  n'est  qu'une  simple  allégation  qui  ne 
repose  sur  aucun  titre  authentique. 

Cependant  la  Franco  allait  disparaître  du 
litige  ;  par  le  traité  de  17G2,  elle  avait  cédé  à 
l'Espagne  «  tout  le  pays  connu  sous  le  nom 
»  de  Louisiane ,  ainsi  que  la  Nouvelle-Orléans 
»  et  l'île  dans  laquelle  celte  ville  est  située.  » 

L'année  suivante,  elle  céda  à  l'Angleterre  le 
surplus  de  ses  possessions  dans  l'Amérique  du 
Nord.  Le  Mississipi  fut  pris  pour  limite  du  par- 
tage ;mais,  dans  aucun  des  deux  traités  qui  pré- 
cèdent, il  ne  l'ut  parlé  des  pays  situés  au  nord 
ou  au  nord-ouest  de  celte  rivière;  rien  n'y  fut 
dit,  conséquemment,  qui  put  se  rapporter  à 
l'Orégon. 

Le  traité  de  rélrocession  de  la  Louisiane, 
consenti  par  l'Espagne  au  profit  de  la  France, 
porte  que  ce  pays  est  rétrocédé  tel  qu'il  avait 
été  possédé  antérieurement  par  la  France. 

La  môme  clause  se  trouve  également  dans  le 
traité  de  1803,  consenti  par  la  France  en  fa- 
veur des  Etats-Unis, 
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Les  droits  de  la  France,  que  représente  au- 
jourd'hui la  république  de  l'Union,  seraient 
donc  demeurés  tels  qu'ils  se  trouvaient  être 
avant  les  traités,  si  l'Espagne,  qui  les  possédait 
alors,  n'y  eût  dérogé  par  le  traité  de  1790. 

En  1807,  quelque  temps  après  l'expédition 
de  Clarke  et  de  Lewis,  les  États-Unis  et  l'An- 
gleterre essayèrent  de  fixer  les  frontières  de 
celles  de  leurs  possessions  qui  se  trouvaient  li- 
mitrophes. Par  l'article  7  d'une  convention 
négociée  à  Londres  et  acceptée  de  part  et  d'au- 
tre, il  fut  stipulé  qu'une  ligne  serait  tirée  vers 
le  Nord  ou  vers  le  Sud,  suivant  le  cas,  à  partir 
de  l'extrémité  nord-ouest  du  lac  des  Bois,  jus- 
qu'à sa  rencontre  avec  le  49"  degré  de  latitude; 
que  de  là  elle  suivrait  ce  parallèle  vers  l'Ouest, 
aussi  loin  que  s'étendaienl,  dans  ces  parages, 
les  territoires  respectifs  des  deux  États.  Mais 
il  fut  expressément  convenu  que  celte  ligne 
s'arrêterait  aux  frontières  de  TOrégon,  et  il 
fut,  en  conséquence,  ajouté  dans  le  traité  pro- 
jeté l'exception  suivante  :  «  Pourvu  que  rien, 
»  dans  cet  article,  ne  puisse  s'appliquer  aux 
»  territoires  appartenant  aux  contractans  ou 
»  réclamés  par  eux  le  long  des  côtes  nord-ouest 

»  de  l'Amérique,  et  dans  la  partie  de  ce  conti- 

s 


l'.'iW 


—  118  — 

»  nent  située  entre  ces  côtes  et  les  Montagnes 
»  de  Pierre.  »  C'est  qu'à  cette  époque  l'Espa- 
gne et  la  Russie  ;^levaient  aussi  des  prétentions 
sur  le  territoire  de  l'Orégon,  et  qu'il  eût  élé 
dangereux  pour  l'Aiiglelerre  et  les  États-Unis 
de  s'en  faire  le  partage  à  l'exclusion  des  deux 
autres  puissances. 

La  rédaction  de  cet  article  reçut  l'appro- 
bation des  deux  gouvernemens.  Cependant 
M.  Jefferson,  président  de  la  république,  de- 
manda f»ue  la  réserve  relative  aux  côtes  n'y  fût 
pas  maintenue,  ne  voulant  pas,  disait-il,  exci- 
ter les  susceptibilités  de  l'Espagne  en  lui  fai- 
sant connaître  la  prétention  des  États  Unis  à 
s'étendre  jusqu'à  l'Océan  Pacifique. 

La  diplomatie  anglaise  s'est  depuis  emparée 
de  la  note  du  président  Jefferson  et  en  a  fait  un 
argument  en  sa  faveur. 

Le  traité  de  ^807  ne  fut  pas  conclu,  et  les 
frontières  demeurèrent  on  litige  jusqu'en  1814, 
que  le  traité  de  Gand  essaya  do  les  régler. 

Nous  avons  déjà  dit  un  mol  de  la  guerre  qui 
éclata  dans  l'intervalle  entre  l'Angleterre  et  les 
États-Unis,  et  de  la  prise  d'Astoria  qui  en  fut 
la  conséquence. 

Le  Jjrailé  de  Gand  ne  fil  que  réaliser  les  con- 
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venlions  arrêtées  en  1807  ;  consoqucmment,  il 
laissa  indéterminée  la  question  relative  aux 
territoires  situés  au  delà  des  monlaj^nes  Ro- 
cbeuses.  Plusieurs  fois  les  plénipotentiaires 
la  mirent  en  discussion,  mais  ce  fut  toujours 
sans  possibilité  de  s'entendre. 

En  vertu  de  l'article  premier  du  traité  de 
Gand,  chacune  des  deux  parties  contractantes 
devait  restituer  à  l'autre  les  territoires,  places 
et  possessions  dont  elle  s'était  emparée  pendant 
la  guerre;  la  restitution  d'Astoria  donna  lieu  à 
d'assez  longues  discussions.  Pourtant  l'Angle- 
terre finit  par  s'exécuter,  et  le  fort  retourna  à 
ses  anciens  possesseurs.  Mais,  en  même  temps, 
lord  Casllereagb  faisait  déclarera  Washington, 
parle  ministre  britannique,  qu'en  rendant  ce 
point  aux  États-Unis,  le  gouvernement  anglais 
avait  bien  voulu  donner  un  gage  de  son  bon 
vouloir  pour  le  maintien  de  la  paix;  mais  qu'il 
n'entendait  aucunement  recunnaître  par  là  les 
droits  des  Étals-Unis  à  la  propriété  d'aucune 
partie  du  territoire  cou  tes  lé. 

Par  suite  des  négociations  auxquelles  elle 
donna  lieu,  la  reslitulion  d'Astoria  ne  fut  effec- 
tuée qu'en  1818. 

A  la  même  époque,  on  reprenait  à  Londres  la 
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négociation  relative  à  la  fixation  de  la  partie  des 
frontières  restée  indéterminée  par  le  traité  de 
Gand. 

Les  plénipotentiaires  des  États-Unis  récla- 
mèrent pour  limites  le  49'  parallèle  jusqu'à 
la  mer,  sans  pré] udlcier  en  rien,  dirent-ils,  aux 
droits  ni  aux  réclamations  des  autres  'puissan- 
ces^ c'est  à  dire  probablement  de  la  Russie  et 
de  l'Espagne. 

Les  commissaires  anglais  ne  voulurent  ad- 
moUre,  comme  précédemment,  le  49^  parallèle 
que  jusqu'aux  monts  Rocheux  ;  puis,  à  partir 
des  monls  Rocheux,  ils  demandèrent  une  ligne 
droile  jusqu'au  point  le  plus  rapproché  de 
la  Colombie,  et  de  celle  rivière,  dont  la  navi- 
gation devait  être  libre  aux  navires  des  deux 
nations,  jusqu'à  son  embouchure. 

Les  Anglais  réclameront  en  oulre,  pour  leur 
commerce,  la  navig;Uion  duMississipi,  se  fon- 
dant sur  ce  que  ce  fleuve  prenant  sa  source  dans 
les  possessions  britanniques,  il  est  un  principe 
du  droit  inlernalional  qui  accorde  la  navigalion 
d'uncours  d'eau  jusqu'à  son  ombouchureà  lous 
les  Élalsdonl  il  Iravcrse  les  domaines. 

Chacune  dos  parlies  ayant  ainsi  formulé  son 
ultimatum,  il  fut  évident  pour  tout  le  monde 
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qu'il  devenait  impossible  do  s'entendre.  Alors 
les  plénipotentiaires  firent  ce  compromis  de 
dix  ans  dont  on  a  tant  parlé,  portant  :  «  Que 
tous  les  territoires  réclamés  par  les  États-Unis 
et  par  l'Angleterre  entre  les  monts  Rocheux  et 
l'Océan  Pacifique,  y  compris  leurs  ports,  baies 
et  rivières,  seraient  libres  et  ouverts  pendant 
dix  ans  aux  vaisseaux,  sujets  et  citoyens  des 
deux  nations  ;  étant  bien  entendu,  y  fui  il 
ajouté,  que  ce  compromis  ne  saurait  nuire  aux 
droits  ni  aux  réclamations  d'aucune  des  deux 
parties,  non  plus  qu'à  ceux  des  autres  puis- 
sances, sur  quelque  portion  que  ce  fût  desdils 
territoires.  » 

Dès  la  môme  année,  les  États-Unis  négo- 
ciaient avec  l'Espagne  pour  le  môme  objet,  et 
le  22  février  1819  fut  signé  entre  les  deux  ca- 
binets le  traité  de  la  Floride,  par  bquel  les 
frontières  des  possessions  espagnoles  furent 
fixées  vers  le  Nord  au  42"  parallèle. 

Ce  traité  contient  en  outre  la  clause  suivante: 
<(  Les  deux  hautes  parties  contracluntes  renon- 
cent à  tous  droits,  réclamations  et  prétentions 
sur  les  territoires  décrits  par  ladite  ligne  (le42' 
parallèle),  c'est  à  dire  que  les  Etats-Unis  renon- 
cent à  tous  droits,  réclamations  et  prétentions 
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sur  les  territoires  places  à  l'ouest  et  au  sutlde  la- 
dite m^^me  ligne,  et  réciproquement  sa  Majesté 
Catholique  cède  auxdils  États-Unis,  tous  ses 
droits,  réclamations  et  prétentions  sur  les  ter- 
ritoires placés  au  nord  de  la  même  ligne,  et 
pour  elle,  ses  héritiers  et  ses  successeurs,  re- 
nonce à  rien  réclamer  jamais  desdits  territoi- 
res. » 

Armés  de  ce  traité,  les  Élats-Unis  qui,  aupa- 
ravant, contestaient  les  droits  de  l'Espagne  sur 
rOrégon,  firent  valoir  ces  mêmes  droits  à  leur 
profit  contre  l'Angleterre.  Ils  n'avaient  invoqué 
jusquelà  que  les  découvertes  dcGray,  cellesde 
Lewis  et  Ciarke,  et  les  titres  excessivement  va- 
gues que  leur  avait  transmis  la  France;  désor- 
mais ils  parlèrent  des  découvertes  beaucoup 
plus  anciennes  de  l'Espagne,  et  firent  valoir  ses 
prétentions  à  la  possession  exclusive  de  toutes 
ces  côtes,  dans  lesquelles,  suivant  eux,  ses  navi- 
gateurs étaient  incontestablement  arrivés  les 
premiers.  Alors  les  noms  de  Drake  d'une  part, 
de  JeandeFuca,  d'Heceta  de  l'autre,  furent 
remis  sur  le  tapis  par  les  plénipotentiaires  des 
deux  nations. 

L'Angleterre  opposa  au  traité  do  la  V'ioride, 
celui  beaucoup  plus  ancien  de  1790,  entre  elle 
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et  l'Espagne,  par  lequel  les  deux  puissances 
s'étaient  réciproquement  conccdé  la  libre  navi- 
gation de  ces  mers,  el  le  droit  de  pêcher,  de  dé- 
barquer,  de  commercer  sur  les  côtes  environ- 
nantes dans  tous  les  points  non  encore  occupés. 

Dès  lors  l'Espagne  ne  pouvait  céder,  par  le 
traité  de  la  Floride,  que  les  droits  qu'elle  a\aîl 
à  l'époque  de  ^e  traité,  c'est  à  dire  ceux  d^une 
exploitation  commune  pour  la  navigation,  la 
pêche  et  le  commerce...  donc...  donc... 

Il  a  été  échangé  cent  volumes  de  notes  el  dé 
protocoles  sur  ce  sujet;  le  lecteur  me  saura  gré 
de  ne  pas  les  lui  donner. 

Le  traité  de  la  Floride  n'eut  pas  été  plutôt 
ratifié,  qu'en  décembre  1820  M.  Floyd,  député 
de  la  Virginie,  demanda  au  congrès  qu'une  en- 
quête fut  l'aile  sur  la  situation  des  établisse- 
mens  formés  dans  la  partie  de  l'Océan  Pacifique 
dont  il  y  est  parlé,  et  sur  les  moyens  les  plus 
prompts  d'occuper  la  Colombie.  Un  comité  fut 
chargé  d'étudier  la  question  ,  et  peu  de  temps 
après,  M.  Floyd.  qui  en  était  membre,  fit  un 
long  rapport,  duquel  il  résultait  qu'à  partir  du 
41*"  degré  de  latitude  jus(iu'au  53%  sinon  jus- 
qu'au 60%  les  côtes  de  l'Océan  Pacifique  appar- 
tenaient de  droit  aux  États-Unis,  tant  en  vertu 
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des  découvertes  qu'en  vertu  des  traités,  et  que, 
pour  s'en  assurer  la  possession,  il  suffirait  d'é- 
tablir quelques  postes  armés  aux  sources  nord- 
ouest  du  Missouri  et  à  l'embouchure  de  la  Co- 
lombie; puis  de  favoriser  les  émigrations  dans 
ce  pays,  non  seulement  des  États  do  l'Union, 
mais  encore  de  la  Chine.  Le  comité  formula 
ensuite  un  bill  «  pour  l'occupation  de  la  Co- 
lombie et  la  régularisation  du  commerce  avec 
les  Indiens  dans  cette  partie  du  territoire  des 
Étals-Unis.  »  Ce  rapport  et  la  proposition  qui  y 
faisait  suite,  étaient  une  violation  flagrante  du 
traité  de  1818,  d'après  lequel  les  ports  contes- 
tés devaient  être  libres  et  ouverts  pendant  dix 
ans  aux  vaisseaux,  sujets  et  citoyens  des  deux 
nations  (l'Angleterre  et  l'Union). 

La  chambre  des  représentans  ne  donna  pas 
suite  à  cette  proposition.  L'année  suivante  elle 
fut  renouvelée  devant  le  congrès,  et  il  fut  de- 
mandé au  ministère  de  la  marine  l'état  des 
dépenses  qu'occasionnerait  la  mise  en  état  de 
défense  du  cours  de  la  Colombie. 

Ce  fut  la  dernière  manifestation  hostile  de  la 
part  du  congrès,  et  la  législature  arriva  à  sa  fin 
sans  qu'il  fût  question  de  nouveau  des  mesures 
qu'elle  semblait  devoir  provoquer. 
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Pendant  le  même  temps,  le  gouvernement 
anglais  e\  le  gouvernement  russe  faisaient  cha- 
cun de  son  côté  leurs  dispositions  pour  résister 
aux  entreprises  des  Étals-Unis  et  pour  affermir 
leur  autorité  dans  le  pays  dont  ces  derniers 
prétendaient  les  expulser. 

L'Angleterre  renouvelait  le  privilège  de  la 
compagnie  de  la  baie  de  Hudson,  tout  en  stipu- 
lant néanmoins  des  réserves  pour  les  États-Unis 
dans  rOrégon. 

Le  gouvernement  de  Saint-Pétersbourg  en 
faisait  autant  pour  la  compagnie  Russo-Améri- 
caine. Un  ukase  de  l'empereur  Alexandre,  daté 
du  4  septembre  1821,  déclarait  américaine 
toute  la  partie  des  côtes  située  au  nord  du  51" 
parallèle,  et  en  prohibait  l'entrée  aux  sujets 
étrangers  sous  les  peines  les  plus  sévères,  ex- 
cepté dans  des  cas  de  détresse  et  d'extrême 
nécessiié..Et  pour  prouver  que  la  Russie  enten- 
dait bien  exécuter  cet  ukase,  un  brick  améri- 
cain, la  Perle  de  Boston^  qui,  nonobstant  la 
défense,  s'était  rendu  à  Sitka^  fut  retenu  par 
les  autorités  russes. 

Lorsqu'il  eut  connaissance  de  ce  nouvel  ukase, 
le  gouvernement  des  États-Unis  réclamac 
M.  Adam,  secrétaire  d'État  de  l'Union,  deman- 
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da  au  nom  du  président  de  la  république,  a  Ten- 
voyé  russe  résident  à  Washington,  sur  quoi 
son  gouvernement  se  fondait  pour  appuyer  des 
prétentions  semblables. 

L'envoyé  répondit  par  l'exhibition  d'un  long 
mémoire,  dans  lequel  la  Russie  s'attribuait 
la  découverte  de  h  plus  grande  partie  des  côtes; 
puis  il  ajoutait  que  le  continent  opposé  appar- 
tenant à  son  souverain,  sa  possession  seule  suf^ 
(irait  pour  lui  donner  droit  à  celle  de  toutes  les 
terres  baignées  par  la  môme  mer,  quand  bien 
môme  il  ne  l'aurait  pas  déjà  à  d'autres  titres. 

La  prétention  était  exorbitante  ;  l'Océan 
Pacifique  est  un  peu  trop  étendu  pour  pouvoir 
être  considéré  comme  une  mer  close. 

De  son  côté,  le  secrétaire  des  États-Unis 
invoqua  le  premier  article  delà  charte  octroyéô 
par  Paul  I*"^  à  la  compagnie  Russo-Américaine 
le  8  juillet  1799,  dans  lequel  il  était  dit: 
«  Qu'en  vertu  des  découvertes  opérées  par  les 
navigateurs  russes  de  la  partie  des  côtes  de 
l'Amérique  commençant  au  55*  degré  de  lati- 
tude, etc.,  la  Russie  avait  acquis  le  droit  de 
propriété  de  ces  terres  ;  que  ladite  compagnie 
était  autorisée  à  jouir  de  tous  les  avantages, 
industrie  et  commerce   sur  lesdites  côtes,  à 
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partir  du  55"  degré  de  latitude  jusqu'au  détroit 
de  Behring.  » 

M.  Adam  ajouta  que  depuis  l'année  où  celte 
charte  avait  été  octroyée,  la  Russie  n'avait  fait 
aucunes  découvertes  nouvelles  sur  les  côtes; 
que  dès  lors  elle  devait  s'en  tenir  aux  limites 
déjà  fixées  par  elle-même. 

Enfin,  il  se  résuma  en  déclarant  que  les  ci- 
toyens américains  avaient  toujours  joui  de  la 
liberté  du  commerce  sur  ces  mers,  et  que  leur 
gouvernement  ne  souffrirait  pas  qu'ils  y  fus- 
sent molestés  par  aucune  autre  nation. 

Le  débat  et  toutes  les  pièces  s'y  rattachant 
furent  déférés  au  congrès  pendant  la  session 
de  1822.  L'année  suivante  la  négociation  fut 
reprise  à  Saint-Pétersbourg. 

li'Angleterre  aussi  avait  protesté  contre  l'u- 
kase d'Alexandre,  et  une  négociation  semblable 
se  poursuivait  au  congrès  de  Vérone  entre  les 
plénipotentiaires  des  deux  nations. 

Justement  alarmés,  et  craignant  que  l'An- 
gleterre et  la  Russie  ne  traitassent  sans  eux,  les 
Etats-Unis  essayèrent  d'intervenir  dans  la  né- 
gociation, et  leurs  ministres  firent  en  môme 
temps,  à  Londres  et  à  Saint-Pétersbourg,  des 
propositions  tendant  à  ce  que  pendant  les  dix 
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ans  qui  allaient  suivre,  les  Russes  no  pussent 
former  aucun  élablissoment  au  midi  du  55*  pa- 
rallèle, les  Elals-Unis  au  nord  du  51",  et 
enfin  l'Angleterre  au  midi  du  51"  et  au  nord 
du  55". 

Celait  renfermer  les  droits  de  l'Angleterre 
entre  leol'et  le 55" parallèles,  et  encore  cliacun 
desdeiix  gouvernemens  rivaux  restait-il  en  po- 
sition pour  lui  dispijler  cet  intervalle  de  4  de- 
grés, dont  on  voulait  bien  lui  laisser  la  jouis- 
sance en  commun.  —  Il  est  plus  que  probidjlo 
qu'elle  n'eùlpasacceplé;  mais  un  événement  im- 
prévu mil  fin  à  la  négociation,  avant  que  le  cabi- 
net de  Londres  n'eût  fait  connaître  sa  réponse. 

En  1S23,  le  président  Monroë  déclara  dans 
son  message  annuel  au  congrès  :  «  Qu'il  devait 
profiler  des  discussions  relatives  aux  côtes 
Nord-Ouest,  pour  proclamer  qu'en  principe  les 
droits  et  les  intérêts  des  Etats-Unis  s'oppo- 
saient à  ce  qu'aucune  partie  du  continent  amé- 
ricain pût  être  considérée  désormais  comme  un 
point  de  colonisation  par  aucun  pouvoir  euro- 
péen. » 

Ces  principes,  auxquels  ni  la  Russie  ni  l'An- 
gleterre ne  pouvaient  accéder,  et  qu'il  eût  été 
peut-être  plus  politique,  ditGreenliow,  de  con- 
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server  in  petto  que  de  les  proclamer  ainsi  so- 
lennellement mirent  du  froid  entre  les  pléni- 
potentiaires. Alors  les  ministres  américains 
pensèrent  qu'ils  viendraieni  plus  facilement  à 
bout  de  leurs  compétiteurs  en  né^'ociant  avec 
chacun  d'eux  séparément,  et  ils  agirent  en 
conséquence. 

D'un  autre  côlc,  un  comité  semblable  à  celui 
nommé  en  1820,  lors  de  la  proposition  de 
M.  Floyd,  s'organisa  immédiatement  après  le 
message  du  président,  pour  aviser  aux  moyens 
d'occuper  rcmbouchure  de  la  Colombie.  Ce 
comité  consulta  le  quartier-maîlre  général  de 
l'armée,  général  Jesup.  —  Le  général  déclara 
que  le  moyen  le  plus  efficace,  suivant  lui,  d'ar- 
river à  l'occupalion  miliiaire  delà  Colombie  et 
en  môme  temps  à  assurer  la  prolcction  des 
fronlièrcs  de  la  république  dans  le  haut  Mis- 
souri, élait  d'envoyer  immédialement  un  corps 
de  deux  cents  hommes  à  havers  le  continent 
jusqu'à  rcmbouchure  de  la  Colombie;  qu'en 
môme  temps,  deux  vaisseaux  marchands  leur 
Iransporloraicnl  des  canons,  des  munitions  et 
les  matériaux  nécessaires  pour  y  former  un 
premier  élabîissernont  ;  qu'ensuite,  entre  ce 
point  et  la  partie  du  haut  Missouri  occupée  par 
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les  Etals-Unis,  il  serait  formé  quatre  ou  cinq 
stations  intermédiaires  comme  autant  d'é- 
chelons de  la  ligne  de  communication  à 
établir  entre  l'Océan  Pacifique  et  les  autres 
Etats  de  la  république. 

Par  ce  moyen,  ajoute  la  lettre,  «  vous  assure- 
rz  une  protection  efficace  à  vos  commerçans,  et 
lorsque  le  privilège  de  dix  ans  accordé  aux 
Anglais,  de  naviguer  et  de  commercer  sur  la 
Colombie  sera  expiré,  il  vous  sera  facile  de  les 
chasser  complètement  du  territoire.  « 

Ce  rapport  et  la  proposition  qui  y  avait  donné 
lieu,  eurent  le  même  sort  que  ceux  de  1820; 
la  lettre  du  général  Jesup  fut  envoyée  à  la 
chambre  des  rcprésentans,  et  il  n'en  fut  plus 
question  de  la  session. 

Lesjournaux,ccpcndant,  en  rendirent  compte 
et  la  portèrent  à  la  connaissance  du  gouverne- 
ment anglais.  —  Les  négociations  pour  la  déli- 
mitation des  frontières  n'avaient  pas  été  inter- 
rompues d'une  manière  oificielle  ;  les  ministres 
britanniques,  MM.  Huskisson  et  Slralfort  Can- 
ning  s'étonnèrent  avec  raison  de  ce  que  pen- 
dant que  des  plénipotentiaires  étaient  chargés 
de  régler  amiablement  la  question,  le  gouver- 
nement de  l'Union  prenait  des  mesures  pour 
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expulser  de  force  les  sujets  anglais  du  ferri- 
loire  en  litige. 

Il  est  do  fait  que  la  politique  américaine  s'y 
prenait  mal  pour  arriver  à  une  solution  amia- 
ble; aussi,  dès  ce  moment,  les  négociations  fu- 
rent-elles sinon  interrompues,  du  moins  menées 
sans  espoir  d'arriver  à  une  solution;  M.  Rush, 
ministre  américain,  renouvela  la  proposition 
faite  l'année  précédente,  d'une  jouissance  com- 
mune pendant  dix  ans  du  territoire  placé  au 
dessus  du  51'  parallèle,  il  consentait  même  à 
reculer  jusqu'au  49". 

MM.  Huskisson  et  Canning  lui  répondirent 
par  une  contre-proposition  tendant  à  ce  que  le 
litigefùt  jugé  définitivement,  et  ils  proposèrent, 
comme  par  le  passé,  la  ligne  de  la  Colombie 
pour  limite.  Quelques  notes  furent  encore 
échangées,  puis  la  discussion  fut  indéfiniment 
ajournée. — Ceci  se  passait  au  mdieu  de  l'année 
1824;  la  négociation  ne  devait  plus  ôtre  re- 
prise qu'en  novembre  1826. 

Pendant  que  leurs  confrères  échouaient  avec 
rAngletorre,  les  plénipotentiaires  américains 
étaient  plus  heureux  avec  la  Russie.  Le  17 
avril  1824,  une  convention  fut  signée  entre  les 
deux  puissances. 
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De  même  que  le  traité  de  1T90  entre  l'An- 
gleterre et  l'Espagne,  cette  convention  porte  en 
principe  : 

«Que  dans  toutes  les  parties  du  grand  Océan, 
communément  appelé  Océan  Pacifique  ou  mer 
du  Sud,  les  citoyens  ou  sujets  respectifs  des 
deux  hautes  puissances  contractantes,  ne  pour- 
ront être  troublés  ni  limités  dans  la  navigation, 
le  droit  de  pêche  et  la  fréquentation  des  côtes 
pour  le  commerce  avec  les  naturels,  partout  où 
elles  ne  seront  pas  déjà  occupées.  » 

L'article  2  porte  ;  «  Qu'afin  d'empêcher  que 
ce  droit  de  navigation  ne  serve  de  prétexte  à 
un  commerce  défendu,  les  navires  d'aucune 
des  deux  nations  ne  pourront  être  admis  dans 
les  élablissemens  de  l'autre  sans  la  permission 
des  autorités  qui  y  résident.  » 

Par  l'article  3  :  «  les  Etals-Unis  s'interdisent 
de  former  aucun  établissement  sur  les  côtes 
nord-ouest  de  l'Amérique  au  dessus  du  54*  de- 
gré 40  minutes  de  latitude,  et  réciproquement 
la  Russie  s'interdit  d'en  former  aucun  dans  le 
sud  de  la  môme  ligne.  » 

Comme  conséquence  de  ce  traité,  le  brick 
américain  la  Perle  fut  restitué  à  ses  pro- 
priétaires, qui  reçurent  en  outre  une  indemnité. 
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Ainsi  fut  annulé,  quant  aux  Etats-Unis,  l'u- 
kase de  1«21. 

L'Angleterre  négociait  de  son  côté;  mais 
elle  ne  pouvait  admettre  une  délimitation  des 
frontières  aussi  vague  que  celle  résultant  du 
traité  précédent;  elle  sentait  qu'en  définitive 
ce  serait  à  elle  qu'appartiendrait  le  voisinage 
de  la  Russie,  el  elle  voulait  couper  court  à  toute 
cause  de  contestation  future  avec  cette  puis- 
sance; elle  avait  de  plus  à  régler  les  frontières 
de  ses  possessions  du  Nord,  restées  indétermi- 
nées jusqu'à  ce  jour. 

La  convention  fut  signée  le  16  février  1825. 

Elle  reproduit  les  articles  1  et  2  du  traité 
des  Etats-Unis  concernant  la  navigation,  les 
pêcheries  et  la  fréquentation  des  côtes  pour  le 
commerce  avec  les  naturels. 

L'article  3,  qui  fixe  les  frontières,  porte  que 
((  la  l'gne  de  démarcation  entre  les  possessions 
des  hautes  parties  contractantes  sur  les  côtes 
du  continent  et  dans  les  îles  du  nord-ouest  de 
l'Amérique,  sera  tracée  delà  manière  suivante  : 
elle  partira  du  point  le  plus  méridional  de  l'île 
du  Prince-de  Galles  (que  larticle  4  attribue  à 
la  Russie),  lequel  point  est  placé  sous  le  54*  de- 
gré 40  minutes  de  latitude  nord  et  entre  les  131 
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cl  133*  de  longitude  occidentale,  méridien  de 
Greenwich;  que  de  là,  elle  remontera  vers  le 
nord  en  suivant  le  canal  dcPortIand  juscjues  au 
point  du  continent  placé  sous  le  56°  parallèle; 
que  de  ce  dernier  point,  elle  suivra  le  sommet 
des  montagnes  parallèlement  aux  côtes,  jusqu'à 
leur  intersection  avec  lo  141''  degré  de  longi- 
tude, et  enfin  ce  même  méridien  jusqu'à  la  mer 
Glaciale.  » 

Il  est  bien  entendu,  dit  l'article  4,<(  que  si  la 
partie  des  frontières  qui  doit  longer  les  côtes 
entre  le  56'"  parallèle  et  le  141'  de  longitude 
occidentale,  s'éloignait  des  côtes  de  l'Océan  de 
plus  de  dix  lieues  maritimes,  celte  dislance  de 
dix  lieues  maritimes  seraitprise  pour  frontière.» 

Suivent  sept  articles,  réglant  les  conditions 
de  la  navigation  el  du  commerce  des  deux  na- 
tions dans  ces  parages. 

Ces  traités,  que  le  désir  de  mettre  en  regard 
l'un  de  l'autre  nous  a  forcés  d'anticiper  sur  les 
événemens  intermédiaires,  avaient  eu  pour  ré- 
sultat d'éloigner  l'un  des  trois  prétendar.s  du 
conflit;  mais  le  litige  n'en  devenait  que  plus 
ardent  entre  les  deux  autres.  Moins  que  jamais 
l'Angleterre  et  les  Etals-Unis  semblaient  dispo- 
sés à  s'entendre. 
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Le  président  Monroë  renouvela  dans  son  mes- 
sage de  1824  sa  démonstration  de  l'année  pré- 
cédente, et  proposa  au  congrès  l'établissement 
immédiat  d'une  force  militaire  suffisante  pour 
garder  l'embouchure  de  la  Colombie,  en  l'ap- 
puyant de  l'envoi  d'une  frégate  qui  resterait  en 
croisière  sur  les  côtes  voisines  pour  y  protéger 
les  intérêts  de  ses  nationaux.  L'année  suivante, 
l'ancien  ministre,  M.  Adam,  qui  avait  été  élevé 
à  la  présidence,  crut  devoir  faire  une  proposi- 
tion semblable  ;  cette  fois  encore,  un  comilé  fut 
nommé  afin  d'examiner  la  question,  et,  comme 
ceux  des  comités  précédons,  son  rapport  de- 
meura enfoui  dans  les  archives  du  congrès. 

Les  chambres  américaines  semblaient  alors 
vouloir  jouer,  à  propos  de  l'Orégon,  la  comédie 
que  jouent  depuis  treize  ou  quatorze  ans  nos 
honorables  députés  à  propos  de  la  Pologne , 
«  dont  la  nationalité,  disent-ils,  ne  périra 
pas.  » 

Cependant,  les  dix  ans  pendant  lesquels  la 
question  avait  été  ajournée  par  la  convention  de 
1818  étaient  près  d'expirer;  il  était  urgent  ou 
d'en  terminer  par  un  traité  définitif,  ou  de  pro- 
longer le  slatu  quo  dans  lequel  on  était  resté 
jusqu'à  ce  jour. 


;ï'i,; 


.m 


le 


■  r 
■i'i 


—  136  — 

En  conséquence,  les  négociations  furent  re- 
prises en  1836.  M.  Gallalin  avait  remplacé 
M.  Rush  comme  pIcnipoteFiliaire  du  gouverne- 
ment de  l'Union;  M.  Huskisson,  qui  avait  suivi 
les  négociations  précédentes  pour  l'Angleterre, 
continua  d'être  chargé  de  ses  intérêts;  M,  Ad- 
dington  lui  fut  adjoint  en  remplacement  de 
M.  Stratlbrt  Canning. 

Mais,  depuis  dix  ans,  les  circonstances  et  la 
position  respective  des  parties  sur  le  territoire 
contesté  n'étaient  plus  les  mômes.  L'Angleterre 
avait  profilé  de  cet  intervalle  pour  y  prendre 
une  attitude  puissante  par  l'occupation  des 
points  les  plus  avantageux  du  pays,  notam- 
ment dans  la  partie  placée  au  nord  de  la  Colom- 
bie. 

«  La  réunion  des  deux  compagnies  rivales 
opérée  en  1821,  dit  M.  Greenhow,  dans  son  mé- 
moire ,  et  rétablissement  d'une  juridiction  ci- 
vile et  criminelle  dans  celle  partie  de  l'Amé- 
rique qui  leur  avait  été  concédée,  produisirent 
pour  la  Grande- Brolagne  les  effets  les  plus  avan- 
tageux, tant  sous  le  rapport  politique  que  sous 
le  rapport  commercial.  Dès  ce  moment,  la  com- 
pagnie de  la  baie  ïJudson  devint  un  corps  puis- 
sant; ses  ressource»  no  furent  plus  gaspillées 
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en  pure  perte  pour  résister  à  la  concurrence 
d'une  association  rivale  ;  elle  régularisa  ses 
opérations,  qui  furent  conduites  avec  or 're  et 
sécurité,  assurée  que  l'honneur  de  son  gouver- 
nement était  engagé  àladélendro.  Presque  (ous 
ses  comptoirs  furent  foititiés,  abondamment 
pourvus  d'armos  et  de  munitions,  et  mis  en 
état  de  résister  à  ceux  qui  seraient  tentés  de 
les  attaquer.  C'est  ainsi  que  peu  d'années  suf- 
firent pour  occuper  mdilairemonl,  bien  (pie 
pourtant  pas  un  seul  soldat  de  l'armée  anglaise 
n'y  eût  mis  le  pie<'i,  la  vaste  étendue  de  pays 
située  entre  l'Océan  Pacifique  et  la  baie  de 
Hudsoii. 

»  De  leur  côté,  les  Etats-Unis  n'avaient  pas 
cent  de  leurs  cito  ns  au  delà  des  monts  Ro- 
cheux ;  ils  n'y  possédaient  plus  d'établisse- 
mens  et  ils  n'y  exerçaient  ni  autorité  ni  juri- 
diction. » 

C'est  ainsi  que  s'exprimait  M.  Greenhow  en 
1840.  Depuis  cette  époque,  il  y  a  eu  un  com- 
mencement d'émigration  dans  l'Orégon  de  la 
part  des  citoyens  de  la  République-Unie;  mais 
la  grande  majorité  des  habilans  civilisés  appar- 
tient encore  à  la  compagnie  anglaise  et  se  com- 
pose de  ses  serviteurs  et  de  ses  agens,  presque 
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tous  Français-Canadiens  ou  de  race  nitjàiingée. 

Les  plénipotentiaires  anglais  commencèrent 
par  déclarer  que  leur  gouvernement  était  prêt  à 
reporter  la  question  sur  le  môme  pied  qu'en 
1824,  et  ils  offrirent  conséquemment  les  limi- 
tes de  la  Colombie. 

M.  Gallatin  répondit  que  lui  aussi  s'en  ré- 
férait à  la  proposition  faite  par  son  prédéces- 
seur en  1824,  et  réclama  le  49'  degré  paral- 
lèle. 

La  partie  des  cAtes  de  l'Orégon  abandonnée 
aux  Etats-Unis  par  la  proposition  des  plénipo- 
tentiaires anglais ,  manquait  de  mouillages  , 
ainsi  que  nous  l'avons  fait  observer  déjà;  car 
on  ne  saurait  considérer  comme  telle  l'embou- 
chure de  la  Colombie,  dont  l'entrée  est  excessi- 
vement dangereuse,  et  qui,  du  reste,  d'après  la 
proposition  des  négociateurs  anglais,  eût  été 
commune  aux  deux  nations.  Cette  considéra- 
t'on  pouvait  être  un  motif  nérieux  et  fondé  pour 
le  gouvernement  de  l'Union  de  refuser  la  ligne 
proposée  par  ses  adversaires. 

Il  existe  au  nord  de  la  Colombie,  à  partir  de 
rentrée  du  détroit  de  Fuca  jusqu'à  la  fron- 
tière russe,  une  suite  de  baies  et  de  ports  capa- 
bles d'abriter  les  vaisseaux  du  plus  fort  ton- 
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nage  ;  l'Angleterre,  en  s'altribuanl  la  propriété 
absolue  de  ces  parages,  semblait  vouloir  ex- 
clure les  Etats-Unis  du  commerce  de  l'Océan 
Pacifique 

Les  plénipotentiaires  anglais  le  comprirent, 
et  ils  proposèrent  d'aban<lonner  au  gouverne- 
ment américain  la  presqu'île  formée  par  la  Co- 
lombie et  le  rivage  méridional  du  déiroit  de 
Fuca.  De  cette  manière,  les  Etats-Unis  auraient 
eu,  outre  une  partie  assez  considérable  do  ter- 
rain bien  boisé  et  très  fertile  sur  le  bord  de  la 
mer,  un  mouillage  sûr  dans  la  rade  de  Bul- 
finch  et  le  port  de  Discovory. 

M.  Gallatin  répondit  que  ses  instructions 
étaient  positives  et  qu'il  ne  pouvait  accepter 
aucunes  propositions  quelles  qu'elles  fussent, 
dès  qu'elles  n'avaient  pas  pour  objet  l'admission 
pure  et  simple  du  ^9"  degré  parallèle  comme 
frontière. 

Voyant  encore  une  fois  l'impossibilité  de 
s'entendre,  quant  au  jcglemenl  définitif  des  li- 
mites, les  négociateurs  en  revinrent  à  l'occupa- 
tion commune  :  ce  moyen  avait  déjà  réussi, 
parce  qu'il  ajournait  la  question  tout  en  con- 
servant leurs  droits  aux  parties;  c'était  gagner 
du  temps  et  reculer  ainsi  le  conflit  qui  tôt  ou 
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lard  arrivera  si  aucune  d'elles  ne  veut  rabattre 
de  ses  prélcn  lions. 

En  conséquence,  les  Anglais  proposèrent  que 
la  convention  de  1818  fut  prorogée  de  15  ans. 
Le  ministre  américain  demanda  d'en  référer  à 
son  gouvernement,  et  la  négociation  fut  ajour- 
née à  l'année  suivante  pour  attendre  la  réponse. 

Enfin,  le  20  août  1827,  il  fut  signé  une  nou- 
velle convention,  portant  prorogation  indéfinie 
de  l'ariicle  3  du  traité  d'octobre  1818;  mais 
avec  faculté  réciproque  d'en  demander  l'annu- 
lation après  l'expiration  de  la  première  année, 
en  se  prévenant  douze  mois  d'avance. 

Chacune  des  deux  puissances  protesta,  en 
même  temps,  contre  toute  interprétation  des 
propositions  diverses  faites  ou  agréées  par  cilo 
pendant  le  cours  des  négociations,  tendant  à 
les  faire  considérer  dans  la  suite  comme  une 
renonciation  implicite  de  sa  part  à  aucune  par- 
lie  du  territoire  contesté. 

Celle  convention  fut  soumise  au  congrès  par 
le  président  de  la  république,  et  le  sénat  l'ayant 
approuvée,  M.  Adam  la  ratifia. 

Pendant  la  session  de  1829,  la  question  de 
Toccupalion  niililaire  de  reuibuuchure  de  la 
Colombie  fut  encore  une  fois  reprise  dans  la 
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chambre  des  reprcsenlans,  et  il  fut  présenté  un 
bill  tendant  à  autoriser  logouvcrnenient  à  faire 
élever  des  forts  au  delà  des  montagnes  Rocheu- 
ses, et  à  y  établir  une  juridiction  pour  juger  ceux 
des  citoyens  de  h\  républi(|ue  qui  y  résidaient. 
Les  débats  furent  longs  et  agiles  ;  mais  en  dé- 
finitive le  bill  fut  rejeté. 

Eu  1831,  le  président  Jacu  n  dut  encore 
présenter  aux  chambres  un  rapport  rédigé  à 
leur  demande  par  le  ministre  de  la  gi^erre,  sur 
l'état  du  territoire  de  l'Oréson,  sur  les  établis- 
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semens  des  Anglais  dans  le  voisinage  de  la  Co- 
lombie, sur  le  commerce  des  fourrures,  etc.; 
mais  aucune  discussion  ni  aucune  détermina- 
lion  ne  fît  suite  à  ce  rapport;  et  pendant  plu- 
sieurs années  il  ne  fut  plus  question,  dans  les 
chambres  américaines,  de  la  Colombie  ni  des 
contestations  auxquelles  elle  avait  donné  lieu. 

Avant  de  continuer  l'exposé  de  ces  discus- 
sions qui  se  sont  continuées  jusqu'à  nos  jours, 
et  dont  nous  sommes  loin  de  prévoir  la  durée  ui 
l'issue,  nous  devons  dire  un  mot  d'une  nou- 
velle conleslaiion  surgie  en  1834  entre  la  Rus- 
sie et  les  Etats-Unis  d'une  part,  et  entre  la  Rus- 
sie et  l'Angleterre  de  l'autre,  à  propos  de  l'exé- 
cution des  traités  de  1824  et  de  1825, 
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On  se  rappelle  qu'il  avait  été  stipulé  dans 
ces  deux  conventions,  une  clause  portant  que, 
pendant  les  dix  années  qui  suivraient  leur  si- 
gnature, les  sujets  ou  citoyens  de  chacune  des 
puissances  coniractantes  auraient  le  droit  ré- 
ciproque de  fréquenter  les  mers  intérieures, 
golfes,  rades  et  ports  appartenant  à  l'autre, 
tant  pour  la  poche  que  pour  le  commerce  avec 
les  naturels.  Cette  clause  fut  exécutée  par  la 
Russie  pendant  le  temps  fixé;  mais  aussitôt  son 
expiration  arrivée,  le  baron  de  Wrangcl,  gou- 
verneur de  la  colonie  russe,  signifia  aux  vais- 
seaux anglais  et  américains  qui  se  présentè- 
rent au  dessus  du  54'  degré  40  minutes  paral- 
lèle, la  défense  d'y  séjourner.  En  mémo  temps, 
le  ministre  russe  résidant  à  Washington,  in- 
forma le  gouvernement  de  l'Union  de  1  inten- 
tion où  était  la  Russie  de  s'opposer  à  ce  qu'au- 
cun navire  étranger  ne  pût  commercer  dans  la 
partie  du  continent  américain  qui  lui  avait  été 
attribuée  par  les  traités  précédemment  men- 
tionnés. 

L'envoyé  américain  résidant  à  Saint-Péters- 
bourg sollicita  une  prolongation  de  la  clause:  il 
lui  fut  répondu  par  un  refus.  Alors  le  gouver- 
nement de  l'Union  prétendit  qu'il  avait  le  droit 
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de  fréqiienler  les  côtes  pour  pocher  et  pour 
commercer  avec  les  naturels  dans  tous  les  points 
non  occupés  par  la  Russie;  car,  disait-il,  par  le 
traité  de  1824,  nous  nous  sommes  interdits  de 
former  des  établissemens  au  dessus  du  54"  de- 
gré 40  minutes  ;  mais  nous  ne  vous  avons  pas 
reconnu,  par  ce  fait,  la  souveraineté  du  pays 
placé  au  dessus  de  cette  ligne,  pas  plus  que 
vous  ne  nous  avez  reconnu,  vous,  la  souverai- 
neté de  celui  pincé  au  dessous  ;  et  la  preuve 
de  ce  dernier  fait,  c'est  que  presque  simul- 
tanément vous  faisiez  avec  l'Angleterre  un 
traité  semblable;  or,  c'eut  été  de  votre  part 
reconnaître  à  deux  puissances  diifcrentes  la 
souveraineté  d'un  môme  pays. 

A  celte  réclamation,  le  ministre  russe  répon- 
dit avec  raison  que  l'autorité  de  son  souverain 
ne  saurait  être  limitée  dans  un  pays  auquel  on 
avait  renoncé  et  sur  lequel  on  ne  s'était  fait  que 
des  réserves  temporaires,  lorsque  le  temps  de 
ces  réserves  était  expiré  ;  que  quant  à  la  dou- 
ble souveraineté  de  l'Angleterre  et  des  Etats- 
Unis  sur  des  pays  placée,  au  delà  des  frontières 
russes,  il  n'avait  entendu  garantir  les  préten- 
tions ni  des  uns  ni  des  autres  ;  que  tout  ce 
qu'il  avait  pu  et  enleidu  faire,  avait  été  de  ces- 
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ser  d'y  prctcnclrc  lui-nK^mc,  laissant  aux  deux 
autres  gouvcrneniens  le  droil  de  régler  leur 
diiïùrend  comme  ils  l'cnlendraient. 

Pendant  que  les  Klals-Uuis  faisaient  de  la  di- 
plomatie, rAn^lel(M*re  a^'issait  :  la  compa},'nio 
de  la  baie  de  Mudson  avait  préparé  une  expé- 
dition pour  aller  lornier  une  slation  el  cons- 
truire un  fort  à  remboucliure  de  la  Stikinc, 
près  du  57"  degré  parallèle.  Le  baron  de  Wran- 
gel  en  fut  prévenu;  il  se  lK\ta  aussitôt  de  faire 
élever  un  blocausà  remboucliure  de  la  rivière, 
et  y  plaça  en  slation  un  bâtiment  de  guerre 
prêt  à  repousser  les  vaisseaux  anglais  s'ils  ten- 
taient de  forcer  le  passage.  Ceux-ci  eurent 
beau  s'en  référer  aux  traités,  ce  fut  vainement; 
le  gouverneur  russe  tint  ferme  et  la  compagnie 
d'Hudson  dut  renoncera  son  projet,  bien  que, 
dit-on,  elle  eût  dépensé  déjà  cinq  cent  mille 
francs  en  préparatifs. 

En  présence  de  cette  attitude  prise  par  le 
gouvernement  de  Saint-Pétersbourg  vis-à-vis 
de  l'Angleterre,  les  Etats-Unis  comprirent  que 
leur  diplomatie  n'aboutirait  à  rien,  et  ils  y  re- 
noïicèrcnt.  Depuis  celte  époque,  la  Russie  a 
joui  paisiblement  el  sans  conteste  des  i)arages 
auxquels  lui  donnaient  droit  les  traités  que  nous 
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avons  mentionnés.  Avis  aux  pays  qui  ne  savent 
pas  ôlrc  If  s  niailrcs  ciioz  (mix  (I). 

Revenons  au  déhal,  beaucoup  moins  facile  à 
régler,  entre  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis. 

Pendant  les  cinq  ou  six  ans  qui  suivirent, 
les  hahilans  de  l'Union  renouvelèrent  plusieurs 
fois  leurs  prétentions  à  la  possession  exclusive 
des  contrées  dont  la  jouissance  leur  avait  été 
garantie  concurremment  avec  l'Angleterre  par 


(I)  Diuis  pon  message  du  4  déccuibro  1S'8,  le  présidpiil 
du  (;o)iv(M'iicineiil  aiDciiciiiii  rondil  complo  ;ui  congrès  do  |;i 
négociai i()ii,  en  ces  lermes  :  «  Vous  verrez  jiarl;i  correspon- 
dance que  je  fais  inctire  sous  vos  yeux,  que  le  gouvcriienieril 
russe  a  reluse  d(!  renouveler  le  ((iialrièine  arlicle  de  la  con- 
venlion  de  IS:2'i...  La  raison  assignée  pir  le  gcuivernenienl 
russe  pour  ne  i  is  renouveler  les  disiiosilions  de  cet  arlieic, 
est  (|ue  le  seul  jisage  que  nos  ciloyens  onl  fait  du  privilège^ 
qu'il  hnir  conférail,  a  été  d(!  fournir  aux  [ndiens  des  liqueurs 
spiritueuses,  des  munitions  cl  (ie.>,  armes  à  feu;  que  ce  com- 
merce a  été  iiilerdil  aux  négocians  russes,  et  (pie,  connne 
les  arlieles  fournis  par  1(!S  Etats-Unis  causent  le  plus  grand 
préjudice  aux  éiablissemeus  russes  sur  la  côte  Ntud-Ouesl, 
et  i^ont  de  nature  à  exciter  dos  plaintes  entre  les  deux  gou- 
vernemens  ,  sa  majeslé  l'cnipereur  croit  (|u'il  est  de  riniérét 
des  deux  pays  de  ne  pas  adhérer  à  la  |i!oposilion  (pii  lui  a 
été  faite  par  le  gouvernement  américain  de  renouveler  l'ar- 
liclc  ci-dessus  mentionné Le  capital  et  h;  lonnage  em- 
ployés par  nos  eoneiloyens  dans  leur  cornu, ere(ï  avec  la  côte 
nord-ouest  de  rAnici'i(|iie  sont  de  si  peu  dimpoit-ince  qu'ils 
ne  «loivent  pas  attirer  long-temps  votre  allcntion:  mais  sous 
d'autres  point  de  vue,  cet  article  méiilc  d'être  pris  en  grande 
considération  par  le  congres.  » 
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le  traité  de  1827.  Suivant  une  des  clauses  de 
ce  traité,  il  suffisait  de  se  prévenir  douze  mois 
d'avance  pour  faire  cesser  le  compromis  et  re- 
placer chacun  des  deux  peuples  dans  la  pléni- 
tude de  ses  droits.  Plusieurs  pétitions  dans  ce 
sens  lurent  présentées  aux  chambres  législati- 
ves ;  plusieurs  motions  y  furent  faites,  tendant, 
comme  les  précédentes,  à  l'occupation  mili- 
taire du  pays  en  litige;  mais  aucunes  ne  furent 
prises  sérieusement  en  considération,  et  le  gou- 
vernement américain,  désireux  de  maintenir  la 
paix,  prolongea  le  statu  quo  aussi  long-temps 
qu'il  le  put.  Pendant  ce  temps,  les  frontières 
de  l'Est  se  réglaient  par  un  arbitrage  amiable- 
ment  coiAsenti  par  les  deux  puissances,  et  cha- 
cune d'elles  évitait  de  remettre  en  question 
celles  de  l'Ouest,  pour  lesquelles  elles  pré- 
voyaient qu'un  arrangement  définitif  donnerait 
lieu  à  des  difficultés  plus  grandes. 

Cependant ,  un  événement  imprévu  faillit 
lout-à-coup  rompre  cette  bonne  intelligence 
conservée  avec  tant  de  peine  et  de  soins  réci- 
proques. 

Pendant  que  1?  Grande-Bretagne  luttait  con- 
tre Papineau  dans  le  Canada  révolté,  un  grand 
nombre  d'Américains,  entraînés  par  leurs  sym- 
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pathies  pour  les  Canadiens  autant  que  par  leur 
haine  instinclive  contre  leur  ancienne  métro- 
pole, passèrent  les  frontières  et  allèrent  au  se- 
cours des  insurgés.  L'Angleterre  s'en  plaignit 
au  gouvernement  de  Washington,  et  le  prési- 
dent, M.  Van  Buren,  déclara  dans  son  message 
au  congrès,  que  ces  Américains  avaient  perdu 
leurs  droits  à  la  protection  de  la  république. 
Tout  était  donc  pour  le  mieux,  et  le  cabinet 
britannique  devait  être  satisfait  quand  un  nou- 
vel incident  vint  compliquer  la  position. 

Une  troupe  de  Canadiens,  refoulée  jusques 
aux  frontières  américaines,  avait  été  obligée  de 
chercher  un  refuge  sur  le  territoire  de  la  répu- 
blique et  s'était  retranchée  dans  une  île  duNia- 
gara.  Là,  elle  tenait  en  échec  toutes  les  forces 
envoyées  contre  elle  par  iù  gouverneur  de  la 
province.  M.  Mac-Leod,  commandant  des  mili- 
ces ,  ne  pouvant  les  forcer  dans  leur  asile , 
s'était  contenté  de  les  y  tenir  bloqués,  espérant 
ainsi  les  réduire,  avec  le  temps,  par  le  man- 
que de  vivres  et  de  munitions.  Mr.is  un  schoo- 
ner  américain,  la  Caroline,  était  parvenu  plu- 
sieurs fois  à  tromper  sa  surveillance  et  leur 
avait  porté  les  approvisionnemens  dont  ils 
avaient  besoin.  A  la  fin  pourtant,  M.  Mac-Leod, 
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qui  le  guettait,  finit  par  s'emparer  du  schoo- 
ner,  et,  dans  rimpossibililé  de   l'emmener,  y 
fit  mettre  le  feu  en  pleine  rivière. 

Le  cabinet  de  Washington  réclama  :  le  sclioo- 
ner  était  américain,  disait-il,  dans  des  eaux 
américaines,  et  rien  ne  pouvait  autoriser  un  of- 
ficier anglais  à  s'en  emparer,  encore  moins  à  y 
mettre  le  feu.  A  Londres,  il  fut  répondu  que  la 
Caroline  avait  été  frétée  par  les  insurgés;  qu^ 
dès  lors  elle  avait  perdu  tout  droit  à  la  protec- 
tion de  la  république;  que  du  moment  où  ses 
propriétaires  l'avaient  livrée  aux  ennemis  de 
l'Angleterre,  ils  avaient  dû  s'attendreàccqu'elle 
iùt  traitée  par  ses  soldats  comme  une  propriété 
ennemie,  et  qu'en  l'incendiant,  le  comman- 
dant Mac-Leod  n'avait  fait  qu'user  du  droit  que 
toujours  les  lois  de  la  guerre  ont  donné  au  vain- 
queur sur  le  vaincu. 

Tandis  que  les  deux  cabinets  discutaient  l'af- 
faire, M.  Mac-Leoil,  surpris  sur  le  territoire  de 
la  république,  fut  arrêté  sous  la  prévention 
d'incendie  d'une  propriété  américaine  et  déféré 
au  jury  de  la  province  de  New- York. 

L'Angleterre  réclama  à  son  tour  :  des  inter- 
pellations à  ce  sujet  furent  adressées  aux  mi- 
nistres dans  les  deux  chambres.  Lord  Palmers- 
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ton  était  alors  aux  affaires  étrangères  ;  il  assura 
au  parlement  que  dès  qu'il  avait  su  que  la  vie 
d'un  sujet  anglais  était  menacée,  le  gouverne- 
ment n'avait  pas  fait  attendre  son  intervention. 
Cette  intervention,  cependant,  n'eut  pas  les  ef- 
fets qu'il  en  espérait  :  le  président  de  l'Union 
déclara  qu'il  regrettait  les  faits  qui  y  avaient 
donné  lieu  ;«mais  que  la  justice  était  saisie  et 
qu'elle  devait  avoir  son  cours,  la  constitution 
interdisant  formellement  au  gouvernement  d'in- 
tervenir dans  les  affairesjudiciaires,  dès  qu'elles 
avaient  été  déférées  au  tribunal  qui  devait  en 
connaître. 

En  effet,  Mac-Lcod  fut  jugé  et  acquitté.  Il 
est  probable  que  le  gouvernement  américain, 
qui  n'avait  pas  voulu  intervenir  officiellement 
pour  faire  mettre  en  liberté  le  prévenu,  inter- 
vint secrètement  pour  le  faire  acquitter.  C'était 
sauver  les  principes,  tout  en  donnant  satisfac- 
tion à  l'Angleterre  quant  au  fait. 

Cependant  les  relations  de  bonne  entente 
entre  les  deux  cabinets  en  souffrirent  :  les  an- 
ciens fermens  de  rivalité  et  de  baine  furent 
ranimés  parmi  les  masses;  rélernelle  question 
des  côtes  du  Nord-Ouest  et  des  territoires  situés 

au  delà  des  montagnes  Rocheuses  fut  agitée  de 
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nouveau.  C'était  le  commencement  de  la  crise 
qui  dure  encore. 

Le  président  John  Tyler  lui-même  dut  subir 
CCS  influences;  dans  son  message  de  1841,  on 
lit  le  passage  suivant  : 

«  Le  rapport  du  secrétaire  d'état  de  la  guerre 
et  les  autres  rapports  qui  l'accorpagnent,  vous 
feront  connaître  les  progrès  fait^  dans  les  forti- 
fications destinées  à  protéger  nos  principales 
villes,  nos  routes  et  nos  frontières,  pendant 
l'année  qui  vient  de  s'écouler...  Je  recommande 
particulièrement  à  votre  attention  la  partie  du 
rapport  qui  propose  d'établir  une  chaîne  de 
postes  militaires  depuis  Council-Bluff  (dans  le 
haut  Missouri)  jusqu'à  quelque  point  sur  l'O- 
céan Pacifique,  dans  nos  limites.  Les  avantages 
que  tireront  de  là  nos  citoyens  faisant  le  com- 
merce des  fourrures  dans  ces  régions  incultes, 
et  l'importance  qu'il  y  a  pour  nous  d'entrete- 
nir des  relations  d'amitié  avec  les  tribus  sauva- 
ges qui  habitent  ce  territoire,  le  besoin  de  pro- 
téger nos  élablissemens  des  frontières  et  d'as- 
surer les  communications  entre  les  établisse- 
mens  américains  de  l'embouchure  de  la  rivière 
de  Colombie  et  ceux  situés  de  l'autre  côté  des 
monts  Rocheux ,  toutes  ces  considérations  de- 
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Yront  vous  faire  adopter  les  recommandations 
proposées  dans  ce  rapport.  » 

C'est  ainsi  qu'à  chaque  discussion  survenue 
entre  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis,  ces  der- 
niers ont  toujours  renouvelé  leur  prétention  à 
la  possession  exclusive  de  TOrégon,  et  s'en  sont 
servis  comme  d'une  menace  pour  tenir  leur 
rivale  en  échec. 

L'affaire  de  Mac-Leod  était  à  peine  terminée, 
qu'un  nouveau  sujet  de  récriminations  surgit 
eiic.e  les  deux  Etats.  La  Créole,  bâtiment  amé- 
ricain, transportait  des  nègres   d'un  port  de 
l'Union  dans  un  autre,  le  long  des  côtes  de  la 
république,  quand  les  esclaves  se  révoltèrent, 
et  s'étant  rendus  maîtres  de  l'équipage,  dirigè- 
rent le  navire  sur  une  côte  anglaise.  En  appre- 
nant le  crime  dont  les  nègres  s'étaient  rendus 
coupables,  le  consul  américain  réclama  l'assis- 
tance des  autorités   locale?,  afin  de  les  faire 
reconduire  sur  le  territoire  de  la  république 
pour  qu'ils  y  fussent  rendus  à  leurs  maîtres, 
puis  jugés  et  punis. 

Au  lieu  de  se  prêter  à  cotte  demande,  les 
autorités  anglaises  firent  évader  les  révoltés, 
puis  déclarèrent  au  consul  que  les  lois  de  leur 
nation  proclamaient  libre  (ont  esclave  qui  avait 
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mis  le  pied  sur  le  sol  britannique  ;  qu'en  con- 
séquence, loin  de  faire  arrêter  et  de  livrer  les 
nègres  de  la  Créole,  leur  devoir  était  de  les 
protéger  et  de  les  défendre  si  une  puissance 
étrangère  venait  les  poursuivre  jusque  sur  le 
territoire  de  la  Grande-Bretagne. 

De  là  rapport  du  consul,  réclamation  du  ca- 
binet de  Washington,  inlerpoliations  du  con- 
grès, réplique,  négociation,  diplomatie. 

Ceci  n'empochait  pourtant  pas  que  la  ques- 
tion des  frontières  du  Nord  et  de  l'Est  ne  se 
réglât  amiablement  entre  les  deux  Etals;  le 
trailé  de  Gand  avait  laissé  plusieurs  points  do 
détail  indéterminés,  les  plénipotentiaires  man- 
quant alors  de  renseignemens  géographiques 
indispensables  pour  cela.  Depuis  celle  époque, 
des  commissaires  avaient  été  nommés  pour 
examiner  contradicloirement  les  lieux  et  fixer 
définitivement  la  délimitation  des  deux  fron- 
tières. Lord  Ashburton  négociait  pour  l'An- 
gleterre, M.Wcbsler  pour  les  Elats-Unis,  el,  le 
9  août  1842,  un  trailé  définitif  fut  signé  à 
Washington. 

La  ligne  de  démarcation  fixée  par  ce  trailé 
8*arrôte  aux  montagnes  Rocheuses,  et  il  est  à 
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remarquer  que  pas  un  mol  n'y  est  dit  des  ré- 
gions placées  au  delà. 

Le  président  de  l'Union  n'observa  pas  la  mê- 
me réserve  dans  son  message  au  congrès  le  8 
décembre  suivant.  Après  y  avoir  rendu  compte 
et  s'élre  félicité  du  dernier  traité  avec  l'Angle- 
terre, il  ajouta  :  «  Il  eût  été  plus  heureux 
encore  que  le  traité  eût  embrassé  tous  les  ob- 
jets qui  seraient  do  nature  à  amener  dans  l'a- 
venir une  rupture  entre  les  doux  pays  :  le  ter- 
ritoire des  États-Unis,  appelé  l'Orégon,  dont 
la  Grande  Bretagne  réclame  une  partie,  com- 
mence h  attirer  l'attention  de  nos  concitoyens, 
et  la  population  américaine  est  sui'  le  point  de 
se  répandre  dans  les  vastes  districts  qui  s'éten- 
dent des  montagnes  Rocheuses  à  l'Océan  Paci- 
fique. Dans  ces  circonstances,  une  sage  politi- 
que exige  que  les  deux  gouvernemens  ne  né- 
gligent rien  pour  fixer  leurs  droits  respectifs. 

))  Dès  le  début  des  dernières  négociations, 
on  s'était  aperçu  que  toute  tentative  pour  ré- 
soudre la  difficulté  aurait  amené  de  longues 
désunions...  Celte  difficulté,  il  est  vrai,  ne  me- 
nace pas  de  compromettre  la  paix  entre  les 
deux  États  pendant  plusieurs  années  encore  ; 
néanmoins  je  recommanderai  au  gouvernement 
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britannique  de  résoudre  la  question  le  plus  tôt 
possible.  » 

Le  discours  du  président  JohnTyler  au  con- 
grès de  la  session  suivante,  fut  encore  plus  ex- 
plicite : 

«  Le  traite  conclu  dernièrement  avec  la  Gran- 
de-Elretagne  ,  dit  il,  a  fortifié  entre  les  deux 
Etats  la  bonne  intelligence  que  la  réciprocité 
des  intérêts  cimentera. 

» Cependant  il  reste  encore  une  impor- 
tante question  à  régler;  les  limites  du  terri- 
toire de  rOrégon  ne  sont  pas  encore  fixées. 

»  Les  États-Unis  regretteraient  de  s'agran- 
dir aux  dépens  de  toute  autre  nation,  mais  si 
les  principes  de  l'honneur  qui  doivent  régir  les 
nations  comme  les  particuliers,  les  empochent 
de  réclamer  un  territoire  qui  ne  leur  appar- 
tient pas,  ils  ne  consentiront  pas,  d'un  autre 
côté,  à  faire  un  abandon  de  leurs  droits.  Après 
un  examen  approfondi,  les  États-Unis  ont  tou- 
jours soutenu  qu'ils  ont  droit  à  toute  la  région 
située  sur  les  bords  delà  mer  Pacifique  et  com- 
prise entre  les  42''  et  54*  degrés  40  minutes  de 
latitude  nord.  ^ 

»  Cette  réclamation  ayant  été  contestée  par 
la  Grande-Bretagne,  ceux  qui  nous  ont   précé- 
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dé  dans  le  pouvoir  exécutif  des  Étals  Unis, 
animés  du  désir  de  régler  l'affaire  à  l'amiable, 
ont  fait  au  gouvernement  britannique  des 
propositions  que.  toutefois  ce  gouvernement  n'a 
pas  jugé  à  propos  d'accepter. 

»  Notre  ambassadeur  à  Londres  a  de  nou- 
veau soumis  l'affaire  au  gouvernement  britan- 
nique, en  vertu  d'instructions  qu'il  a  reçues  et 
tout  en  veillant  sur  les  droits  et  sur  l'honneur 
des  États  Unis.  On  fera  tous  les  efforts  imagina- 
bles pour  ramener  la  négociation  qui  va  être 
reprise,  à  une  prompte  et  .satisfaisante  issue. 

»  Remarquez^  d'ailleurs,  que  beaucoupde  nos 
concitoyens  sont  déjà  établis  sur  le  territoire 
de  rOrégon  ;  que  d'autres  sont  sur  le  point  de 
s'y  établir,  et,  à  cette  occasion,  je  rappellerai  ce 
que  j'ai  déjà  recommandé,  à  savoir  :  l'établis- 
sement de  ports  militaires  sur  le»  points  de  la 
route  à  parcourir.  » 

J'ai  cru  devoir  citer  tout  au  long  ces  passa- 
ges des  deux  derniers  messages,  afin  de  bien 
faire  comprendre  la  limite  des  prétentions  des 
États  Unis  et  l'esprit  qui  a  toujours  animé  leur 
gouvernement  relativement  à  la  question  en  li- 
tige, même  avant  que  la  négociation  n'eut  pris 
ce  caractère  d'exclusion  et  d'aigreur  qui  y  do- 


rîHT.' 


m, 


'i.  i:  . 


!-'-:Cj    ; 


),;.  . 


—  15«  — 

mine  en  ce  moment.  La  diplomatie,  du  reste, 
marchait  lentement,  et  de  part  et  d'autre  on 
n'avait  pas  l'air  de  s'en  préoccuper  beaucoup. 

Dans  les  gouvernement  représentatifs,  la 
presse  ,  les  chambres,  l'opinion  publique  ont 
besoin  de  leur  aliment  quotidien;  il  fiiut  qu'il 
y  ait  constamment  à  l'ordre  du  jour  quelqu'une 
de  ces  questions  qui  captivent  les  masses  et 
les  tiennent  en  émoi.  Sans  cela,  l'intérêt  cesse 
et  la  machine  se  détend.  L'habileté  d'un  mi- 
nistre constitutionnel  consiste  principalement 
à  savoir  occuper,  les  chambres  pendant  cinq  ou 
six  mois  chaque  année,  de  manière  à  leur  pro- 
curer la  satisfaction  déparier  sur  tout,  mais  en 
ne  les  laissant  s'accorder  sur  rien. 

Il  semblerait  que  b  gouvernement  de  l'Union 
tient  la  question  dcl'Orégon  en  réserve  pour  les 
instansoù  il  n'a  pas  autre  chose  à  offrir  en  pâture 
à  la  loquacité  du  congrès  et  à  la  polémique  des 
journaux  américains.  Pendant  les  années  qui 
viennent  de  s'écouler,  plusieurs  sujets  impor- 
tans  ont  occupé  l'attention  publique.  Le  droit 
de  visite  d'abord  et  la  traite  des  nègres;  un  peu 
plus  tard  l'occupation  des  îles  Sandwich  par 
les  Anglais  et  les  interpellations  auxquelles, 
elle  a  donné  lieu;  enfin,  dans  ces  derniers  temps, 
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l'anncxation  du  Texas  à  la  république  amé- 
ricaine. 

Aujourd'hui,  ces  questions  sont  épuisées  et 
l'attention  publique  s'est  reportée  do  nouveau 
sur  rOrégon. 

L'année  1844  n'avait  présenté  aucun  fait 
plus  caractérib tique  que  les  deux  précédentes. 
Comme  dans  les  autres  messages,  le  président 
avait  parlé  de  l'opportunité  d'établir  une  ligne 
de  forts  et  une  juridiction  américaine  sur  le 
territoire  contesté;  le  ministre  de  la  guerre, 
après  avoir  rendu  compte  de  l'état  de  défense 
de  l'Union,  avait  ajouté  à  la  fin  de  son  rap- 
port :  «  Le  temps  n'est  pas  loin  où  tous  ces 
établisscmens  nous  donneront  la  position  qui 
nous  est  duo  sur  l'Océan  Pacifique;  c'est  pour- 
quoi je  demande  une  allocation  de  160,000 
dollars  pour  l'érection  de  ports  militaires  de- 
puis la  rivière  Missouri  jusqu'aux  montagnes 
Rocheuses.  » 

Mais  aucune  suite  n'avait  été  donnée  à 
ces  propositions,  et  l'Angleterre,  accoutumée 
depuis  Ironie  ans  à  les  entendre  renouveler  pé- 
riodiquement ,  ne  s'en  préoccupait  pas  et  con- 
tinuait comme  par  le  passé  à  jouir  de  l'objet  du 
lili'^e  d'une  manière  à  peu  près  exclusive. 
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Pendant  la  session  de  1815,  l'afluire  mona-*' 
çait  do  prendre  un  caractère  do  gravité  qu'elle 
n'avait  pas  eu  encore,  et  celle  fois  tout  annon- 
çait qu'elle  était  à  la  veille  d*une  solution,  souii 
peine  d'entraîner  les  deux  parties  dans  les 
complications  les  plus  grandes*. 

Dès  le  commencenienl  do  la  session,  une  tni' 
jorité  de  129  voix  contre  53  avait  pris  en  con- 
sidération dans  la  chambre  dos  roprésentans  el 
renvoyé  au  comité  des  territoires,  un  bill  qui 
avait  pour  objet  d'étendre  la  juridiction  amé- 
ricaine sur  le  territoire  de  l'Orégon. 

Dans  les  provinces,  l'opinion  publique  no  se 
manifestait  pas  moins  vivemenl  :  le  8  janvier^ 
une  pétition  pour  le  môme  objet  avait  été  adres- 
sée par  les  habitans  de  la  Pensylvanie  ;  les  deux 
chambres  de  l'Ohio  avaient  adopté  peu  de  temps 
après  des  résolutions  semblables.  Le  dernier 
succès  obtenu  sur  l'Angleterre  et  un  peu  sur  la 
France  dans  l'alTaire  du  Texas,  semblait  avoir 
tourné  toutes  les  lôtes  ;  on  eût  dit  que  le  gouver- 
nement de  l'Union  n'avait  qu'à  signifier  ses  vo- 
lontés à  l'Angleterre  pour  la  voir  à  ses  pieds 
disposée  à  accepter  aussitôt  les  conditions  qu'il 
voudrait  bien  lui  accorder; 

La  nomination  de  M.  Polk  à  la  présidence 
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n'avait  pas  été  un  des  faits  les  moins  significa- 
tifs  desscntimcnsqui  animaient  cl  qui  animent 
encore  la  majorité  dans  le  gouvernement  do  la 
république. 

Cependant  la  diplomatie  continuait  à  négo- 
cier de  part  et  d'autre;  l'ambassadeur  britan- 
nique, M.  Pakenbam,  essayait,  malgré  ces  dé- 
monstrations belliqueuses,  d'obtenir  une  solu- 
tion pacifique  du  cabinet  do  Washington.  Il 
faisait  comme  les  témoins  dans  un  duel,  qui 
cherchent  à  régler  la  querelle  pendant  que  les 
parties  se  préparent  au  combat.  Ordinairement 
on  va  jusque  sur  le  terrain  ;  mais  là  on  s'em- 
brasse, et  combattans  et  témoins  vont  déjeuner 
ensemble.  Aurons-nous  la  même  solution  dans 
le  débat  actuel?  l'avenir  nous  l'apprendra. 

En  attendant ,  les  chambres  de  Washington 
étaient  plus  que  jarr.ais  à  la  guerre  :  tout  ou  rien, 
tel  était  le  mot  d'ordre  de  la  politique  améri- 
caine. Le  bill  sur  la  juridiction  de  l'Orégoa 
était  retourné  à  la  chambre  des  représentans, 
et  le  3  février  il  y  était  adopté  par  140  voix 
contre  M. 
.  On  y  remarquait  les  dispositions  suivantes  : 

«  Dans  le  cas  où  un  sujet  anglais  rési- 
dant ou  commerçant  dans  le  pays,  serait  arrêté 
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et  accusé  de  quelque  méfait,  il  sera  livré  au 
tribunal  anglais  le  plus  rapproché.  Celle  clause 
ne  sera  pas  applicable  un  an  après  qu'avis  aura 
élé  donné  d'un  tel  fait  par  les  Elats-Unis,  com- 
me le  porle  l'arlicle  3  de  la  convenlion  exis- 
tante entre  les  deux  pays  relativement  audit 
terriloire.  » 

«  Leprésidenl  des  Elats-Unis  est  aulo- 

risé  et  requis  de  faire  construire  en  lieux  con- 
venables, unelignede  forts  ctdo  blockausdont 
le  nombre  ne  pourra  dépasser  cinq,  d'un  point 
quelconquedu  Missouri  jusqu'au  passage  le  plus 
praticable  des  monts  Rocheux.  » 

«  Le  président  est  autorisé  et  requis  de  faire 
construire  des  fortificalions  sur  la  rivière  Co- 
lombie ou  dans  les  environs.  » 

« Le  président  est  requis  de  faire  noti- 
fier au  gouvernement  anglais  l'intention  du 
gouvernement  des  Etats-Unis,  d'annuler  et  d'a- 
broger la  convention  conclue  avec  la  Grande- 
Bretagne  relativement  au'  territoire  du  Nord- 
Ouest  de  la  côte  d'Amérique,  en  date  du  6  août 
1827,  et  selon  les  termes  de  l'article  2  de  cette 
convention.  » 

Ce  bill  équivalait  à  une  déclaration  de  guerre; 
il  ne  lui  manquait  plus  que  l'adoption  du  sé- 
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nat;  Topinion  publique  en  Angleterre  s'en  émut, 
et  le  ministère  dut  répondre  à  des  interpella- 
tions qui  lui  furent  adressées  à  ce  sujet  dans  la 
séance  des  communes  ,  du  3  mars  suivant.  Sir 
Robert  Peel,sans  vouloir  donner  d'explications 
sur  le  fond  de  la  question,  se  contenta  de  ré- 
pondre qu'il  ne  négociait  point  avec  la  chambre 
des  rcprésentans,  mais  bien  avec  le  gouverne- 
ment de  l'Union;  et  que  tant  que  ce  gouverne- 
mcut  n'aurait  pas  adopté  les  allures  hostiles  de 
la  chambre,  il  ne  croyait  pa.s;  avoir  de  mesures 
à  prendre  ni  d'observations  à  adresser. 

Il  ne  devait  pas  tarder  d'avoir  celle  satisfac- 
tion, ainsi  que  nous  allons  le  voir. 

Le  bill  fulrejclc;  mais  à  une  majorité  de 
deux  voix  seulement ,  23  contre  21. 

Si  l'on  compare  celte  majorité  à  celle  qu'a- 
vait obtenue  l'adoplion  du  biii  dans  la  Chambre 
des  represenlans,  quelques  jours  auparavant,  on 
verra  combien  est  puissante  et  nombreuse,  non 
seulement  parmi  le  peuple,  mais  encore  dans 
le  gouvernement,  l'opinion  qui  repousse  toute 
transaction,  même  en  ayant  la  guerre  pour  pers- 
pective. 

Au  moment  de  prendre  possession  du  pou- 
voir, lo  nouveau  président,  M.  Polk,  adressa  à 
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la  nation  le  manifeste  d'usage,  dans  lequel  11 
exposait  ses  intentions  et  ses  vues  sur  les  prin- 
cipaux objets  de  la  polémique  actuelle.  Son  lan- 
gage sur  rOrégon  fut  plus  explicite  que  celui 
d'aucun  de  ses  prédécesseurs. 

«  Ce  sera  surtout  mon  devoir,  dit-il,  d'affer- 
mir et  de  soutenir  par  les  moyens  constitution- 
nels, le  droit  des  Etats-Unis  à  cette  partie  du 
territoire  qui  est  située  au  delà  des  montagnes 
Rocheuses  ;  nos  droits  au  territoire  d'Orégon 
sont  clairs  et  incontestables.  » 

Lorsque  cette  déclaration,  que  rien  n'avait 
provoquée,  fut  conmie  à  Londres,  elle  y  pro- 
duisit une  impression  pénible;  tous  les  jour- 
naux la  commentèrent,  chacun  suivant  sa  ma- 
nière de  voir  :  l'opposition  voulait  que  le  mi- 
nistère y  répondît  par  des  mesures  énergiques. 
C'était  provoquer  la  guerre,  et  le  gouvernement 
britannique  a  besoin  delà  paix  ;  aussi  le  langage 
des  ministres,  tout  en  conservant  cette  dignité 
qui  convient  aux  mandataires  d'une  grande  na- 
tion, tout  en  proclamant  même  leur  ferme  vo- 
lonté de  faire  respecter  ses  droits,  fut-il  aussi 
calme,  aussi  mesuré  que  celui  de  leur  adversaire 
avait  été  brusque  et  péremploire. 

Le  4  avril,  lord  John  Russel  porta  la  question 
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devant  la  chambre  des  communes  ;  «  Un  nott- 
vsl  incident,  dit-il,  vient  de  surgir  dans  l'af- 
faire de  rOrégon,  le  nouveau  président  des 
Etats-Unis  a  proclamé  des  prétentions  insolites 
et  exclusives  sur  le  territoire  en  litige;  il  est 
impossible  que  le  gouvernement  anglais  ne 
cherche  pas  à  obtenir  une  prompte  solution  de 
cette  question  :  nous  ne  devons  pas  céder  ni  nous 
soumettre  à  une  déclaration  bruyante  des  Etats- 
Unis.  » 

Robert  Peel,  qui  assistait  à  la  séance,  répondit 
qu'il  regrettait  que  le  nouveau  président  eût, 
contre  l'usage,  tenu  un  semblable  langage.  «  Le 
ton  et  la  nature  de  l'adresse  sont  regrettables, 
ajouta-t-il  en  terminant  ;  cependant  j'espère  en- 
core, malgré  ce  langage  insolite,  que  les  négocia- 
tions seront  suivies  d'un  résultat  favorable.  Mais 
l'Angleterre  a  des  droits,  et  si  ces  droits  sont 
violés,  le  gouvernement  est  bien  décidé  et  pré- 
paré à  les  soutenir.  » 

Dans  le  même  temps,  lord  Aberdeen  disait  à 
la  chambre  des  lords  : 

«  Je  répèle  que  tous  nos  efforts  seront  faits 
pour  terminer  l'affaire  d'une  manière  satisfai- 
sante ;  mais,  s'il  en  était  autrement,  nous  avons 
des  droits  parfaitement  définis,  et  avec  la  pro- 
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tection  du  ciel  et  l'appui  de  vos  seigneuries, 
nous  sommes  bien  décidés  à  défendre  ces 
droits.  » 

Cependant,  malgré  ces  provocations  et  ces 
menaces  de  guerre,  la  négociation  était  reprise 
à  Washington,  et,  le  26  août,  le  plénipotentiaire 
anjjîais  renouvelait  la  proposition  faite  en  1826 
par  MM.  lluskisson  et  Addinglon,  d'accepter 
pour  limite  le  49''  parallèle  jusqu'à  son  inler- 
seclion  avec  la  Colombie;  puis,  de  ce  point,  le 
cours  de  la  rivière  jusqu'à  son  embouchure  dans 
l'Océan  Pacifique;  il  y  ajoutait  l'angle  de  terre 
situé  entre  la  Colombie  et  le  détroit  de  Fuca,  et 
enfin  l'ouverture  aux  vaisseaux  de  l'Union  de 
tous  les  ports  placés  au  sud  du  49*  parallèle, 
tant  sur  les  côtes  du  continent  que  sur  celles 
de  l'île  Quadra-Vancouver. 

Le  ministre  américain  renouvela  ses  réponses 
habituelles  et  déclara  qu'il  ne  pouvait  accepter 
d'autre  limite  que  le  49*  parallèle.  M.  Rush  et 
M.  Gallalin  avaient  successivemenladmis,dans 
les  négociations  antérieures  la  libre  navigation 
de  ia  Colombie;  M.  Buchanan  refusa  d'y  ac- 
quiescer, et  proposa  pour  compensation  un  port 
dans  l'île  de  Quadra-Vancouver. 

C'était  reculer  et  offrir  à  l  Angleterre  moins 
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que  ce  qu'elle  avait  déjà  refusé  à  plusieurs  re- 
prises ;  aussi  refusa4-elle  encore  une  fois. 

Ainsi  qu'on  le  voit,  les  parties  étaient  loin  de 
s'entendre,  et  pourtant  elles  semblaient  l'une 
et  l'autre  avoir  signifié  leur  ultimatum;  mal- 
heureusement elles  ne  pouvaient  plus,  comme 
en  1827,  ajourner  la  question.  11  fallait  désor- 
mais ou  que  l'une  des  deux  cédât,  ce  qui 
eût  été  une  lAchelé  après  le  langage  tenu  anté- 
rieurement, ou  que  la  difficulté  fiit  tranchée 
par  la  guerre. 

Acculée  dans  cette  alternative,  la  diplomatie 
anglaise  essaya  d'un  moyen  terme,  et  proposa 
l'arbitrage  d'une  puissance  amie.  On  sait  que 
M.  Guizot,  à  l'instigation  du  cabinet  do  Londres, 
offrit  rinlervenl'on  du  gouvernement  français. 
M.  Buchan  n  semblait  disposé  à  accepter  celle 
dernière  proposition;  mais  M.  Polk,  qui  n'avait 
pas  oublié  la  conduite  de  M.  Guizot  dans  l'af- 
faire du  Texas,  refusaen  donnant  pour  prétexte 
que  les  patriotes  des  provinces  de  l'Ouest  ne 
seraient  pas  satisfaits  de  cette  manière  de  ré- 
gler la  question. 

Telle  était  la  situation  des  choses  à  la  fin  de 
l'année  1845.  Cependant  l'ouverture  du  congres 
approchait;  les  dispositions  du  prcsidentélaienl 
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()€BBue8,  et  l'on  s'attendait  à  une  démonstra- 
tion énergique  de  sa  part.  Il  se  sentait  d'ailleurs 
appuyé  par  les  masses,  près  desquelles  toute 
proposition  de  guerre  sera  toujours  accueillie 
avec  enthousiasme  ,  dè3  qu'elle  aura  l'Angle- 
terre  pour  objet;  car  les  provinces  de  l'Union 
se  souviennent  encore  de  la  domination  anglai- 
se. La  guerre  acharnée  qui  présida  à  leur 
émancipation  est  sans  cesse  présente  h  leur  mé- 
moire, et  elles  en  ont  conservé  un  éternel  et 
profond  ressentiment. 

Le  message  de  M.  Polk  au  congrès  a  dépassé 
les  espérances  môme  les  plus  exagérées  ;  c'est 
un  défi  formel,  un  gantelet  de  guerre  jeté  au 
visage  du  gouvernement  britannique.  Ce  gou- 
vernement ne  l'a  pas  encore  relevé.  Il  faut  de 
deux  choses  Tune  :  ou  qu'il  ait  bien  peur  delà 
guerre  ;  ou  bien,  et  cette  dernière  supposition 
est  plus  honorable  pour  lui,  il  sent  l'immense 
responsabilité  qui  pèse  sur  ceux  qui  provoquent 
ou  môme  qui  n'empôchonl  pas,  si  c'est  en  leur 
pouvoir,  l'effusion  du  sang  humain  ;  et  les  hom- 
mes d'incontestable  mérite  qui  gouvernent 
l'Angleterre  en  ce  moment ,  confians  dans 
la  puissance  de  leur  nation,  montrent  une 
longanimité  et  une  résignation  que,  de  la  part 
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d'autres  hommes  et  avec  un  autre  peuple,  on 
qualifierait  autrement  dans  certains  pays. 

Le  langage  du  président  est  trop  absolu,  trop 
significatif pourquc  nous  nous  contentions  d'une 
simple  analyse;  nos  lecteurs  nous  sauront  gré 
de  leur  donner,  bien  qu'elle  soit  un  peu  lon- 
gue, la  partie  cnlière  de  son  message  qui  se  rat- 
tache au  sujet  qui  nous  occupe.  Celle  simple 
cilalion  fera  beaucoup  mieux  que  tous  les 
commentaires,  apprécier  la  question  sous  son 
véritable  point  de  vue. 

Après  avoir  exposé  rapidement  les  diverses 
phases  de  la  négociation  pendante  entre  les 
deux  cabinets,  M.  Polk  ajoute  : 

*....  Malgré  ma  profonde  conviction,  que  les 
prétentions  de  l'Angleterre  relatives  à  la  pos- 
session d'une  portion  quelconque  du  territoire 
de  rOrégon  ne  sont  fondées  sur  aucun  principe 
du  droit  public  reconnu  par  l*^s  nations,  cepen- 
dant, par  déférence  pour  ce  qui  avait  été  fait 
par  mes  prédécesseurs,  et  surtout  en  considé  • 
ration  de  ce  que  deux  administrations  améri- 
caines avaient  par  trois  fois  fait  des  proposi- 
tions de  transaction  pour  terminer  la  question 
en  prenant  la  limite  du  49^  parallèle;  en  con- 
sidération de  ce  que,  dans  deux  de  ces  propo- 
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Bitions,  1q  libre  navigation  de  la  Colombie  avait 
déjà  été  concédée  à  la  Grande-Bretagne,  et  en- 
fin, en  considération  de  ce  que  les  négociations 
alors  pendantes  avaient  été  commencées  sur  la 
base  d'une  transaction,  je  crus  que  je  ne  de- 
vais pas  les  rompre  brusquement. 

»  En  conséquence,  une  proposition  fut  faite 
par  le  gouvernement  américain  et  rejetée  par 
le  ;  ¥nipotentiaire  anglais. 

>  ,.  i  A'S  demandes  extraordinaires  et  abso- 
lument ina«('  issibles  du  gouvernement  britan- 
nique, et  le  rejet  d'une  proposition  qui  n'avait 
pourtant  élé  soumise  par  mon  administration 
que  par  déférence  pour  ce  qui  avait  été  fait  par 
mes  prédécesseurs  et  par  la  nécessité  où  je  me 
suis  trouvé  de  ne  pas  désavouer  leurs  actes, 
prouvent  d'une  manière  évidente  qu'il  n'est 
pas  possible  d'espérer  une  transaction  accepta- 
ble par  les  États-Unis.  Dans  cette  conviction, 
j'ai  dû  retirer  la  proposition  de  transaction  que 
j'avais  faite  et  qui  avait  été  rejetée,  et  j'ai  éta- 
bli, par  des  faits  et  desargumens  irréfragables, 
le  litre  des  Étals- Unis  à  la  possession  du  ter- 
ritoire de  rOrégon  tout  entier.  Tout  le  monde 
civilisé  reconnaîtra  que  les  États-Unis  ont  agi, 
dans  toute  celte  contestation,  avec  un  véritable 
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esprit  de  concorde  ,  et  personne  ne  fera  peser 
sur  eux  la  responsabilité  des  événemens  qui 
peuvent  résulter  de  nos  insuccès  pour  terminer 
le  différend. 

»  Toutes  les  tentatives  de  transaction  ayant 
échoué,  c'est  au  congrès  à  voir  quelles  mesu- 
res il  sera  convenable  de  prendre  pour  proté- 
ger ceux  de  nos  concitoyens  qui  sont  établis  ou 
qui  pourront  plus  tard  s'établir  sur  le  territoire 
de  rOrégon,  et  pour  maintenir  nos  droits  légi- 
times à  la  possession  de  ce  pays.  Mais,  n  adop- 
tant ces  mesures ,  il  faudra  avoir  soin  <  !  no 
rien  faire  en  violation  des  stipulations  de  la 
convention  de  1827  qui  est  encore  en  'igueur. 
Les  Etats-Unis  ont  toujours  observé  et,  je  l'es- 
père, observeront  toujours  scrupuleusement  la 
foi  des  traités  dans  leur  lettre  et  dans  leur  es- 
prit. D'après  cette  convention,  c'est  seulement 
une  année  après  la  dénonciation  de  l'une  des 
deux  parties  que  l'occupation  permise  devra 
cesser,  et  jusqu'à  cette  époque  ni  l'une  ni  l'au- 
tre des  deux  parties  ne  peut  légitimement  pré- 
tendre à  exercer  une  juridiction  exclusive  sur 
une  portion  quelconque  de  ce  territoire.  Il  est 
convenable,  à  mon  avis,  de  dénoncer  ceili»  con- 
vention, et  je  demande  qu'un  acte  de  la  légis- 
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lature  me  permette  de  le  faire  et  de  mettre  de 
celle  façon  un  terme  à  la  convenlion  de 
1827.  » 

Lo  message  propose  ensuite  d'élablir  immé- 
diatenionl  une  juridiction  américaine  sur  le  ter- 
ritoire de  rOrcgon,  à  l'exemple  do  celle  qu'y  a 
claldie  le  gouvernement  brilannique. 

L'établissement  d'une  agence  indienne,  pour 
régler  les  rapports  des  Américains  avec  les  In- 
diens. 

Et  enfin  ,  celui  de  ports  militaires  sur  la  li- 
gne de  communication  entre  le  haut  Missouri 
et  rOrégon. 
Puis  il  ajoute  : 

«  Il  faul  plusieurs  mois  pour  se  rendre  par 
mer,  des  Etats  que  baigne  l'Océan  Atlantique 
dans  le  territoire  de  l'Orégon,  et  quoique  nous 
ayons  un  grand  nombre  de  navires  baleiniers 
dans  l'Océan  Pacifique,  il  nous  arrive  rarement 
de  pouvoir  communiquer  rapidement  avec  ceux 
de  nos  élablissemens  qui  sont  situés  dans  cette 
région  éloignée.  On  regarde  comme  impratica- 
ble rétablissement  d'une  malle-poste  par  terre; 
ccpenilaiil  il  est  tellement  important  de  pou- 
voir coircspoiMli'o  avec  nos  concitoyens  de 
1  Oréj,on,  au  iiioiiis  une  fois  par  mois,  qu'un 
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projet  spécial  à  cet  effet  sera  soumis  aux  déli- 
bérations du  congrès. 

»  A  l'expiration  du  délai  fixé  par  la 

dénonciation  de  la  convention  de  1827,  dans  le 
cas,  bien  entendu,  où  le  congrès  approuverait 
cette  proposition  d'annuler  la  convention  sus- 
dite, nous  serons  arrivés  à  une  époque  où  il 
faudra  prendre  un  parti,  abandonner  les  droits 
des  Étals-Unis  sur  rOrégon  ou  les  maintenir 
avec  fennelc.  Quant  à  les  abandonner,  sans 
sacrifier  à  la  lois  l'honneur  et  les  intérêts  du 
pavs,  c'est  une  chose  évidemment  impossible. 
L'Orégon  est  une  partie  du  continent  de  l'Amé- 
rique du  Nord  à  la  possession  de  laquelle  nul 
gouvernement,  on  peut  l'affirmer  en  loule  sûre- 
té, n'a  des  litres  égaux  à  ceux  des  Étals-Unis. 

»  La  proposition  de  transaction  avancée 

par  le  plénipolenliaire  anglais,  qui  ferait  de  la 
Colombie  la  ligne  sud  du  49*  degré,  en  nous 
offrant  la  concession  insignifianlod'un  lerriloire 
détaché  au  nord  de  ce  fleuve,  et  laisserait  à 
l'Anglolerre  les  deux  tiers  du  lerriloire  de 
rOrcgon,  y  compris  la  libre  navigation  de  la 
Colombie  et  tous  les  ports  avantageux  de 
l'Océan  Pacifique,  ne  saurait  être  un  soûl  ins- 
tant mise  en  délibération  par  les  Ëlats-Unis^ 
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sans  abandonner  leurs  droits  lé^'itimes  et  in- 
conUislables  à  la  possession  do  ce  lorriloirc, 
sans  manquer  à  leur  diî,'nilé  et  sans  sacrifier 
riionnour  national. 

»  Dernièrement,  certaines  puissances 

européennes  (1)  ont  ima^jiné  une  doctrine 
d'équilibre  politique  applicable  à  ce  continent- 
ci,  dans  le  but  d'arrêter  notre  marche  ascen- 
dante. Les  Etats-Unis  désirent  sincèrement 
conserver  des  rapports  de  bonne  intelligence 
avec  tous  les  peuples  ;  mais  ils  ne  peuvent,  sans 
rompre  le  silence,  permettre  à  une  puissance 
européenne,  quelle  qu'elle  soil,  d'intervenir 
dans  les  affaires  du  continent  de  l'Amérique  du 
Nord  ;  et  si  jamais  une  semblable  tentative  était 
faite,  les  Étals-Unis  seraient  prêts  à  la  repous- 
ser sans  s'inquiéter  des  dangers  et  des  chances 
de  la  lutte  (2). 

»  Le  peuple  américain  et  tous  les  peuples 
savent  bien  que  le  gouvernement  américain  n'a 
jamais  fait  acte  d'intervention  dans  les  relations 
subsist;int  entre  les  autres  gouvernemens.  Nous 
ne  nous  sommes  jamais  associes  à  leurs  guerres 


(1)  La  France  cl  l'Angleterre,  à  propos  du  Texas. 

(2)  Avis  à  M.  Guizut. 
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ni  à  leurs  alliances;  nous  n'avons  pas  recher- 
ché des  territoires  par  la  conquête  ;  nous  n'avons 
embrasse  la  cause  d'aucun  parti  dans  leurs 
luttes  intérieures.  Croyant  notre  forme  de  gou- 
vernement la  meiileurL»,  nous  n'avons  jamais 
essayé  de  la  propager  par  l'intrigue,  la  diplo- 
matie ou  la  force.  Les  nations  de  l'Amérique 
sont  aussi  souveraines  et  aussi  indépendantes 
que  celles  do  l'Europe;  elles  possèdent  les 
mômes  droits  (indépendamment  de  toute  inter- 
vention étrangère)  do  faire  la  guerre,  de  con- 
clure la  paix  et  de  régler  leurs  affaires  inté- 
rieures. 

»  Il  y  a  près  d'un  quart  do  siècle,  le 

principe  fut  proclamé  solennellement  par  un  do 
mes  prédécesseurs  dans  son  message  annuel  : 
que  les  sujets  américains,  par  la  libre  et  indé- 
pendante condition  dans  laquelle  ils  se  sont 
placés  et  qu'ils  se  maintiennent,  ne  sauraient 
être  à  l'avenir  considérés  comme  sujets  à  colo- 
nisation de  la  part  d'au^îune  puissance  euro- 
péenne. Ce  principe  recevrait  une  nouvelle  et 
plus  forte  application ,  si  quelque  puissance 
européenne  essayait  d'établir  de  nouvelle  colo- 
nies aans  l'Amérique  du  Nord.  Dans  la  situation 
actuelle  du  monde,  nous  devons  réitérer  et 
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raffennir  le  principe  professé  par  M.  le  prési- 
dent Monroë,  et  je  dois  y  donner  mon  concours 

cordial Il  est  bon  d'annoncer  hautement 

au  monde  comment  notre  politique  bien  arrêtée 
est  qu'aucune  colonie  et  qu'aucun  Etat  européen 
ne  soit  à  l'avenir,  avec  notre  consentement,  for- 
mé ni  établi  dans  aucune  partie  du  continent  dt 
l'Amérique  du  nord.  » 

On  le  voit,  ce  langage  est  formel  et  pércmp- 
toire;  il  n'y  a  pas  de  double  intcrprélalion 
possible  ;  la  diplomalie  est  forcée  de  l'accepter 
tel  qu'il  est,  c'est  à  dire  comme  un  ultimatum 
contre  lequel  toutes  les  résistances  doivent 
venir  se  briser. 

Le  gouvernement  américain  a  acquis,  dil-il, 
la  conviction  qu'il  n'est  pas  possible  d'espérer 
une  transaction  acceptable  par  les  Élats-Unis  ; 
en  conséquence  il  a  fait  retirer  toutes  les  pro- 
positions faites  antérieurement. 

Après  cette  déclaration  solennelle,  le  prési- 
dent propose  une  série  de  mesures  qui  ne  sont 
rien  moins  qu'un  acheminement  aux  hostilités, 
et  qui,  en  présence  de  ce  qui  précède  et  de  Cô 
qui  suit,  pourraient  être  facilement  considérées 
comme  une  première  déclaration  de  guerre. 

Puis  vient  cet  avis  h  certaines  puissances  qui 
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voudraient  inlervenir  dans  la  politique  du  nord 
de  l'Amérique,  avis  qui  a  dû  parvenir  directe- 
ment à  son  adresse. 

Il  faut  en  convenir,  le  président  Polk  a  été 
beau  dans  son  message.  Pour  oser  tenir  un 
semblable  langage,  il  Caut,  ou,  commeNapoléon, 
avoir  sous  sa  main  un  demi-million  de  soldats 
accoutumes  à  faire  Ircmblor  le  monde,  ou,  comme 
le  président  Polk,  parler  au  nom  d'un  peuple 
libre  dont  on  n'est  que  l'interprèle  et  le  repré- 
sentant. 

Voyons  maintonant  comment  lui   a  répondu 
le  gouvernement  britannique. 

Le  22  janvier,  dans  son  discours  d'ouverture 
du  parlement,  la  reine  s'est  contentée  de  dire: 
«  Je  regrette  que  le  conflit  des  prétentions  de 
l'Anglelerro  et  ucs  États-Unis,  au  sujet  du  ter- 
ritoire sur  la  côte  nord-ouest  de  l'Amérique, 
bien  qu'il  ait  été  déjà  l'objet  de  négociations 
rc'pôlées,  demeure  encore  sans  solution. 

»  Vous  pouvez  être  assurés  qu'aucun  effort 
oouipatible  avec  l'bonneur  national  ne  fora  dé- 
liuit  de  ma  part  pour  amener  celte  question  h 
une  solution  prompte  et  pacifique.  » 

En  cntondanl  ce  paragraphe  de  soî:  discours 
d'ouveruire,  on'serail  tenté  de  croire  que  la 
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reine  d'Angleterre  ignorait  encore  le  message 
du  président  de  l'Union^  tant  la  modération  de 
l'un  diiïère  de  la  brutalité  afîeclce  de  l'autre. 
I!  faut  se  sentir  puissant  et  fort,  comme  le  gou- 
vernement anglais,  pour  oser  répondre  ainsi 
aux  provocations  d'un  ennemi. 

Le  premier  ministre  est  allé  plus  loin  en- 
core, si  c'est  possible  ;  ayant  à  répondre  à  des 
interpellations  qui  lui  étaient  adressées  dans  la 
Chambre  des  communes,  le  23  janvier,  préci- 
sément en  raison  de  celle  différence  que  nous 
signalons  dans  le  langage  officiel  dos  deux  ca- 
binets, sir  Robert  Peel  a  formulé  la  déclaration 
suivante  ; 

c(  Nous  n'hésitons  pas  à  proclamer  notre  dé- 
sir sincère,  pour  l'intérêt  de  l'Angleterre,  pour 
l'intérêt  des  Etats-Unis  et  pour  l'intérêt  du 
monde  entier,  de  persévérer  dans  nos  efforts, 
tant  qu'ils  seront  compatibles  avec  l'honneur 
national,  pour  terminer  à  l'amiable  ces  diffé- 
rends. 

»  Ce  serait,  suivant  mo»,  un  imi^iense 

malheur  si  une  contestation  au  sujet  de  l'Oré- 
gon  entre  deux  puissances  telles  que  l'Angle- 
terre et  les  Etats-Unis,  ne  pouvait  pas,  grâce  à 
la  modération  et  au  bor  sens,*  être  amenée  à 
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une  solution  parfaitement  honorable  et  satis- 
faisante. » 

On  le  voit,  plus  les  Etats-Unis  avancent,  plus 
l'Angleterre  recule;  il  semblerait,  à  entendre 
le  minisire  anglais,  que  tout^  la  querelle  se 
résume  désormais  en  une  question  d'amour- 
propre  et  d'honneur  national. 

Que  le  cabinet  de  Londres  y  fasse  attention 
pourtant,  il  est  certaines  gens,  et  le  gouverne- 
ment américain  semble  être  du  nombre,  dont 
les  prétentions  augmentent  en  proportion  di- 
recte des  concessions  qu'on  leur  accorde. 

D'un  autre  côté,  nous  l'avons  dit  déjà,  le 
gouvernement  britanniqueestun  gouvernement 
puissant  et  fort,  et  son  premier  ministre  actuel 
est  un  homme  d'Etat  remarquable  autant  par 
son  génie  politique  que  par  son  dévoûment  aux 
intérêts  delà  nation  qu'il  gouverne;  cependant 
la  modération  et  la  patience  ont  leurs  limites, 
et  ce  n'est  pas  quand  on  a  pour  adversaire  une 
puissance  telle  que  les  Etats-Unis,  qu'on  peut 
accepter  ses  menaces  sans  qu'on  ne  se  sente  un 
peu  de  rougeur  monter  au  front. 

De  la  part  du  puissant  vis-à-vis  du  faible, 
rindin'érence  peut  s'appeler  de  la  générosité  ; 
mais  entre  deux  Etats  également  puissans  et 
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forts,  on  serait  parfois  lonlé  de  lui  doDn»/  un 
autre  nom. 

L'alliludc  rnenaçanlo  prise  par  lo  prisaîonl 
Polk  dans  son  message  acte  parfailemenl  con- 
servée dans  le  congrès. 

Le  président  du  comité  des  territoires,  M. 
Douglas,  a  commencé  par  déjioscr  une  propo- 
sition (endant,  comme  les  prcccdontes,  à  réta- 
blissement de  la  juridiction  américaine  sur  10- 
rcgon,  à  la  construction  de  postes  militairessur 
la  ligne  qui  doit  y  conduire,  et  enfin,  co  qui  est 
beaucoup  plus  significatif,  à  la  levée  de  deux  ré- 
gimcns  de  cavalerie  spécialement  affectés  a  la 
garde  et  à  la  défense  de  son  territoire. 

A  côté  de  cette  proposition,  il  faut  j)!acer 
celle  dont  le  général  Cass  a  demandé  avec  éner- 
gie l'adoption,  proposition  tenda>^l,  entre  au- 
tres mesures,  à  ce  que  les  milices  soient  orga- 
nisées immédiatement,  afin  d  être  prêt,  u-t  il 
dit,  à  résister  à  toule  invasion  étrangère. 

On  remarque  dans  la  motion  faite  le  17  dé- 
cembre dans  le  séni .  j  isr  le  général  Cass,  à  l'ap- 
pui de  sa  proposition,  les  phrases  suivantes: 

«  Reculerons-nous?  Reslerons-nous  tran- 
quilles? ou  Lien  marclierons-nous  en  avant?... 
Reculer  est  impossible  ;  potre destinée  estd'al- 
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lerenavanl....  Dénonçons  la  convention  de  1827 
etprd'parons  :iOus  à  l'alternative  cjui  seprrs'  n- 
teradans  douT.c  mois....  Dan?  un  an,  si  l'An- 
glelerrc  persiste,  nousauronsinévilablemenl  la 
guerre,  et  ce  sera  une  guerre  dans  huiuelle 
les  deux  nations  emploieront  toutes  leurs 
forces.  » 

Parlant  de  l'Angleterre:  «  Celte  petite  île, 
a-t-il  dit,  située  à  la  limite  occidenlalede  l'Eu- 
rope, a  étendu  sa  domination  sur  153  millions 
d'hommes,  presque  le  cinquième  de  la  popula- 
tion du  globe;  elle  a  soumis  à  ses  lois  un  terri- 
toire de  3,812,000  milles  carres,  le  huitième 
de  la  terre  habitable.  » 

Tout  cela  sent  un  peu  la  déclamation;  mais 
c'est  en  déclamant  ainsi  qu'on  excite  les  masses 
et  qu'on  les  pousse  aux  mesures  extrêmes. 

Du  reste,  les  opinions  belliqueuses  du  géné- 
ral Cass étaient  connues;  leur  manifestation  n'a 
donc  du  étonner  personne.  Mais  ce  qui  s'est 
passé  à  la  séance  du  2  janvier  et  à  celles  des 
jours  suivans,  a  profondément  attristé  tous  ceux 
qui  sont  partisans  de  la  paix. 

L'ordre  du  jour  appelait  la  discussion  du 
bill,  présenté  par  M.  Douglas  pour  la  levée  de 
4qU3^  l'égimoQS  de  cavalerie.  À  propos  de  ce 


1 


<•■ 


'•■If. 


—  180  — 

bill  Tancicn  président,  M.  Adam,  s'est  levé  et 
a  prononcé  un  discours  qui  a  d'autant  plus 
étonné,  que  son  expérience  et  son  grand  Age 
l'avaient  fait  jusque  h  classer  au  nombre  des 
modérés. 

«Je  ne  pense  pas  quela  guerre  ait  lieu,  a-l-il 
dit;  cependant  je  suis  prôt  àdéclarerà  la  Gran- 
de-Bretagne que  nous  voulons  mellre  fin  au 
traité  qui  existe  entre  les  deux  pays,  et  après 
l'expiration  du  délai  de  douze  mois,  je  suis  prôt 
à  prendre  posse  sion  du  territoire.  Il  faut  no- 
tifier notre  résolution  sans  plus  de  délai,  au- 
jourd'hui môme  si  c'est  possible. 

» Si   nous   avons  la  guerre,   elle  sera 

promptemenl  terminée,  ei  terminée  de  façon  à 
dégoûter  à  jamais  l'Angleterre  d'inlervenirdans 
les  alTuires  des  Etals-Unis.  » 

Dans  la  séance  du  3,  M.  Winthrop  s'estpro- 
rioncé  pour  le  mainti(»n  du  slatti  quo. 

«L'occupation  combinée,  a-l-il  dit,  a  duré  30 
ans  sans  inconvénicns  ;  il  (iiut y  persister;  sous 
l'empire  de  la  convention  qui  existe  entre  les 
deux  puissances,  les  Améritiâns  vont  dans  l'O- 
rég on,  le  peuplent,  et  avec  le  lemps  ils  y  re- 
présenteront une  force  suffisante  pour  résister 
à  toiU^;  agression;  alors  l'Orégon  pourra  s'unir 
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à  nous  ou  former  une  nation  indépendante,  ain- 
si que  l'ont  déjà  dit  MM.  Ben  ton  et  Webster.  » 

D'auti  3s  orateurs,  au  contraire,  et  dans  le 
nombre  M.  Gidding,  ont  demandé  l'occupation 
immédiate  sans  déclaration  préalable  ;  laisser 
un  an  à  l'Angleterre,  c'est  suivant  eux  lui  don- 
ner le  temps  de  se  fortifier  dans  le  pays  et  d'y 
concentrer  dos  forces  capables  d'éterniser  la 
lutte;  tandis  qu*en  agissant  de  suite,  on  pourra 
la  chasser  non  seulement  de  l'Orégon,  mais  pro- 
bablement du  Gaimda  et  du  surplus  du  conti- 
nent américain.    ^ 

Le  6,  la  discussion  durait  encore;  alors  les 
partisans  de  la  paix,  n'osant  courir  le  risque 
d'un  vote  immédiat  sur  la  question  de  dénon- 
ciation, ont  demandé  l'ajournement  de  la  dis- 
cussion au  premier  huuli  de  février  ;  cet  ajour- 
nement a  été  prononcé  par  102  voix  contre  82. 

La  discussion  a  dû  être  reprise  au  jour  fixé. 
Quel  aura  été  le  résultat?  Nous  l'apprendrons 
bientôt. 

En  attendant,  la  plusgranJe  agitation  règne 
dans  los  Etats  américains  ;  encore  ces  jours  der- 
niers, le  président  de  l'Etat  de  New-York  a  dé- 
claré, dans  son  message,  (jue  M.  Polk,  on 
fixant  le  49'  degré  parallèle  comme  ultimatum, 
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avait  agi  dans  les  intérêts  véritables  de  la  repu-* 
bliquCf  et  tout  le  monde  pense  que  les  eiïorts 
de  M.  Ca)houn,  pour  le  maintien  de  la  paix^se- 
ronl  inutiles  s'il  n'adopte  pas  cette  ligne  pour 
dernière  limite. 

Tout  entière  pendant  ce  temps  à  la  révolution 
qui  s'accomplit  au  inilieu  d'elle,  l'Angleterre 
semble  no  se  préoccuper  aucunement  de  ce  qui 
se  passe  do  l'autre  côté  de  l'Allanlique.  Accep- 
tera-t-cilc  l'ultimatum  qui  lui  acte  signitié?  (ào 
serait,  je  lo  répète,  passer  sous  les  fourches 
caudines,  et  le  gouvernement  anglais  n'a  pas 
accoutumé  le  monde  à  le  voir  faire  aussi  bon 
marché  de  sa  dignité  et  de  son  honneur. 

Cependant  un  journal  annonçait  les  jours 
passés  que  lord  Aberdeen  avait  envoyé  des  ins- 
tructions à  l'ambassadeur  britannique  à  Was- 
hington pour  l'acceptation  du  49"  de  latitude; 
maisavec  la  condition  que  toutes  les  eaux,  baies, 
ports,  fleuves,  rivières  situés  au  sud  de  ce  pa- 
rallèle seraient  libres  et  ouverts  aux  vaisseaux 
de  l'Angleterre.  Si  cela  est  vrai,  lord  Aberdeen 
aura  inulilemenl  l'ail  une  concession  nouvelle, 
car  le  cabinet  américain  a  déclaré  qu'il  voulait 
le  49^  sans  condition,  et  ce  ne  sera  pas  en  lais- 
sant percer  un  désir  immodéré  de  la  paix,  que 
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le  ministre  anglais  obtiendra  que  sa  rivale  ra- 
batlo  quelque  chose  de  ses  prétentions  ;  d'ail- 
leurs le  gouvernement  de  l'Union  se  repent 
trop  d'avoir  concédé  la  navigation  duMississipi, 
pour  qu'il  concède  encore  celle  de  la  Colom- 
bie. 

RÉSUMÉ. 

Nous  avons  esquissé  rapidement  la  géogra- 
phie de  rOrégon  et  donné  l'historique  des  prin- 
cipaux événemens  qui  s'y  sont  accomplis,  des 
voyages  qui  y  ont  été  fails  et  des  négociations 
diplomatiques  dont  il  a  été  l'objet.  Reste  main- 
tenant à  apprécier  les  droits  que  peut  avoir 
à  sa  possession  entière  ou  partielle,  chacun  des 
deux  Elals  pour  les(|ucls  il  est  devenu  un  objet 
de  liligo;  après  cela  et  comme  conclusion,  nous 
exprimerons  notre  pensée  sur  l'avenir  de  ce 
pays  et  sur  la  destination,  seule  rationnelle  sui- 
vant nous,  que  devrait  lui  donner  la  politique 
européenne. 

DROITS  DE  l' ANGLETERRE. 


Commençons  par  discuter  les  droits  de  l'An- 
gleterre : 

Ces  droits  sont  de  deux  sortes  :   1"  ceux  ré- 
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suUant  des  découvertes  ;  ceux  résultant  des  trai- 
tés. 

Les  principaux  voyages  sur  lesquels  s'appuie 
l'Angleterre  sont  :  par  mer,  ceux  de  Drake,  de 
Cook,  do  Mearos,  do  Vancouver  et  de  Brougli- 
ton  ;  et  par  terre,  ceux  de  Carver,  de  Hearnc, 
de  Mackensic  et  de  Frasers. 

Nous  avons  raconté  en  leur  lieu  les  principa- 
les circonstances  qui  ont  acconipagné  chacun 
de  ces  voyages;  nous  allons  en  apprécier  la  valeur 
comme  litres  à  la  possession  du  pays  sur  lequel 
ils  ont  été  accomplis. 

Mais  auparavant,  il  est  indispensable  de  po- 
ser les  principes  du  droit  des  gens  relatifs  à  la 
(iécouverte  cl  à  la  possession  des  contrées  jus- 
qu'alors inconnues. 

ï^ur  qu'une  nation  puisse  s'attribuer  la  pro- 
priété do  pays  nouvellement  découverts  par  ses 
nationaux,  il  faut: 

1"  Que  ces  pays  n'aient  été  visités  antéricU- 
rcmoîitpar  aucun  peuple  civilisé; 

2"  Que  la  découverte  ait  été  faite  sous  pavil- 
lon national,  par  des  officiers  commissionnés 
par  le  gouvernement. 

3°  Que  la  prise  de  possession  soit  officielle- 
ment annoncée,  afin  que  les  nations  qui  pour- 
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raient  avoir  des  prétentions  sur  ces  pays  puis- 
sent les  faire  valoir  avant  toute  occupation. 

4°  Que  l'occupation  réelle  suive  de  très  près 
la  prise  de  possession. 

Ces  principes  posés,  voyons  si  les  voyages 
invoqués  par  la  diplomatie  anglaise  en  remplis- 
sent les  conditions. 

1"  Drake.  —  Avant  Drake,  les  Espagnols 
d'une  part,  les  Japonais  de  l'autre,  fréquen- 
taient régulièrement  les  côtes  de  l'Océan  Paci- 
fique; les  premiers  y  possédaient  des  élablissc- 
mens  imporlans  et  depuis  douze  ans  sillonnaient 
celle  mer  par  leurs  nombreux  vaisseaux  pour 
leur  commerce  avec  la  Chine.  Ce  serait  donc 
aux  Japonais  d'abord,  aux  Espagnols  ensuite, 
qu'appartiendrait  cette  immense  étendue  de 
côtes,  si  la  priorité  de  la  découverte  devait  être 
un  titre  de  possession  exclusif. 

Drake  n'était  revêtu  d'aucun  caractère  offi- 
ciel ;  ce  n'était  qu'un  audacieux  forban  qu'au 
lieu  de  récompenser  à  son  retour,  la  reine  Elisa- 
beth eût  dû  faire  pendre  au  grand  mal  de  son 
navire,  si  elle  eût  eu  le  moindre  respect  pour 
la  justice  et  pour  le  droit  des  gens. 

Rien  de  vague  et  d'incerlain  comme  les  docu- 
nens  laissés  par  Drake,  et  il  est  tout-à-ftiit 
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impossible  do  déterminer  la  pnrlie  des  côtes 
sur  laquelle  a  été  cffocluée  sa  relâche. 

Le  voyage  du  pirate  anglaisa  eu  lieu  de  1578 
à  1581  ;  ce  n'est  qu'en  1788,  210  ans  plus  lard, 
que  la  première  lenlalive  de  prise  de  possession 
a  été  faite  par  des  sujets  anglais  près  du  golfe 
de  jSootka,  et  encore  en  ont-ils  été  expulsés 
par  les  Espagnols  ainsi  que  nous  l'avons  ra- 
conté. 

Les  droits  résultant  du  voyage  de  Drake  au 
profit  de  l'Angleterre,  se  réduisent,  ainsi  qu'on 
le  voil,  à  bien  peu  de  chose. 

2"  Cook. —  Le  capitaine  Cook  a  exploré  les 
mers  du  Sud  avec  iuûnimcnt  de  savoir;  il  a 
rendu  d'immenses  services  aux  sciences  natu- 
relles et  à  la  navigation  dans  ces  parages;  il  a 
donc  d'autres  titres  à  la  reconnaissance  de  sa 
nation  que  de  lui  avoir  découvert  un  pays  quo 
fréquentaient  depuis  deux  siècles  des  navires  de 
toutes  les  parties  de  l'Lurope,  et  sur  lequel 
Fuca,  ii 3cela,  Behring  et  tant  d'autres  avaient 
déjà  inscrit  leurs  noms.  Le  seul  titre  pouvant 
résulter  de  Fexpédition  de  Cook  est  d'avoir  en- 
seigné la  roule  de  la  Chine  pour  le  marché  des 
fourrures;  mais  on  a  vu  à  la  fois  et  presque 
aussitôt  siir  et  lie  roule,  non  seulement  des  An- 
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glais,  dos  Américains  et  des  Russes,  des  Por- 
tugais et  des  Espagnols,  mais  encore  des  Fran- 
çais,  et,   ce  qui  est  plus  extraordinaire,  des 
Autrichiens. 

Voilà  bien  des  nations  auxquelles  personne 
ne  contestait,  à  la  fin  du  dernier  siècle,  le  droit 
d'aborder  et  de  commercer  librement  dans 
i'Orégon,  et  si  rien,  depuis  celle  époque,  n'a  clé 
change  à  leurs  droits,  les  ÉlatsUnis  et  l'Angle- 
terre se  trouveront  avoir  plus  d'un  concurrent 
pour  leur  disputer  le  partage  exclusif  de  ce 
territoire. 

3°  Meares.  —  Meares  est  encore  venu  après 
Cook;  c'était  de  beaucoup  trop  tard.  Les  An- 
glais prétendent  qu'il  a  découvert  l'embouchure 
delà  Colombie;  nous  avons  démontré  ailleurs, 
qu'au  contraire  il  affirme  dans  son  journal  que 
cette  rivière,  découverte  douze  ans  auparavant, 
par  Hccela,  n'existe  pas.  Il  est  vrai  qu'il  a  fait 
la  première  tentative  d'élaldissement  fixe  sur 
ces  côtes;  mais  on  sait  qu'il  a  basé  ses  droits  à 
la  propriété  du  territoire  dans  lequel  il  avait 
l'intention  de  se  fixer,  non  pas  sur  les  anciens 
titres  de  l'Angleterre,  mais  bien  sur  une  pré- 
tendue cession  obtenue  d'un  chef  de  sauvages 
nommé  Maquita.  D'ailleurs  Meares,  bien  qu'An- 
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glais  et  ancien  lieutenant  de  la  marine  royale, 
était  alors  au  service  d'un  marchand  portugais 
de  Macao:  il  naviguait  sous  pavillon  portugais; 
or,  c'est  le  pavillon  qui  établit  la  nationalité, 
et  s'il  devait  résulter  de  son  voyage  des  titres 
au  profit  de  quelqu'un,  ces  titres  appartien- 
draient nécessairement  au  Portugal. 

4**  Vancouver  et  Broiigliton.  —  Nous  mettons 
ces  deux  là  ensemble,  parce  qu'ils  faisaient 
partie  de  la  même  expédition.  Vancouver  fut 
envoyé  par  le  gouvernement  anglais  pour  roce- 
voirla  restitution desélablissemens dont  Mcaros 
prétendait  que  les  Espagnols  s'étaiont  emparés 
à  son  préjudice  et  qui  devaient  lui  être  rendus 
en  vertu  d'une  stipulation  du  traité  de  1790. 
Nous  avons  raconté  les  principales  circonstances 
de  son  voyage,  sa  rencontre  avec  Gray,  qui  lui 
indiqua  en  passant  l'embouchure  de  la  Colom- 
bie et  l'entrée  du  détroit  de  Fuca,  sa  coopéra- 
tion avec  l'amiral  espagnol  Quadra  pour  déter- 
miner plusieurs  points  de  ces  côtes  et  notam- 
ment de  l'île  qui  porte  leurs  noms,  et  enfin 
l'envoi  de  son  lieutenant  Broughton  dans  la 
Colombie  alors  que  Gray  l'avait  explorée  pour 
la  deuxième  fois. 

Il  est  de  fait  que  le  voyage  de  Vancouver  a 
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été  utile  à  la  navigation  sur  ces  côtes,  et  qu'il 
en  a  fait,  pendant  près  d'une  année,  une  ex- 
ploration régulière  et  suivie;  mais  en  doit-il 
résulter  un  droit  quelconque  de  souveraineté 
au  profit  de  l'Angleterre,  alors  que  le  traité  de 
1790  déclare  le  pays  libre  et  commun  pour  la 
navigation  et  le  commerce  entre  elle  et  l'Espa- 
gne? pas  plus  qu'il  ne  résulterait  un  droit  de 
souveraineté  au  profit  de  la  France  sur  les  côtes 
de  l'Irlande,  si  un  navigateur  français  y  décou- 
vrait quelque  rade  ou  quelque  banc  de  terre 
inconnus  jusqu'à  ce  jour.  Pour  que  la  découverte 
implique  des  droits,  il  faut,  nous  l'avons  dit  en 
commençant,  que  les  pays  sur  lesquels  elle  est 
faite,  n'aient  été  visités  auparavant  par  aucune 
nation  civilisée. 

Voici  pour  les  voyages  de  mer;  examinons 
maintenant  les  explorations  par  terre. 

1°  Carver,  —  Carver  était  du  Conneclicut,  et 
conséquemment  sujet  ''  ^  la  Grande-Bretagne.  A 
cela,  les  États-Unis  répondent  :  oui  ;  mais  le 
Conneclicut  est  devenu  américain,  et  si  Carver 
était,  de  par  vos  loi^  de  domination  oppressive, 
sujet  de  l'Angleterre,  il  était  en  môme  temps, 
de  par  les  lois  beaucoup  plus  respectables  de  la 
nature,  citoyen  de  l'Amérique.  Çc  sont  beau- 
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coup  de  mots  pour  peu  de  chose.  Carver  n'a 
pas  dépassé  la  vallée  du  Mississipi  :  il  y  a  loin 
de  là  à  celle  de  la  Colombie.  Passons. 

2"  Ilearne.  —  Ilearne,  parti  de  la  baie  de 
Hudson,  n'a  pas,  môme  d'après  les  Anglais,  dé- 
passe le  Coppermine. 

3°  Mackensle.  —  Celui-ci  a  franchi  les  monts 
Rocheux  ,  a  longé  pendant  quelque  lemps  lo 
Frasers,  puis  est  allé  en  ligne  directe  jusqu'à  la 
mer.  Ici,  il  faut  en  convenir,  il  y  a  eu  une  ex- 
ploration réelle,  sérieuse,  faite  dans  un  but 
d'occupation  prochaine;  car  Mackensie  appar- 
tenait à  l'une  des  compagnies  qui  se  disputaient 
alors  le  territoire  de  la  baie  de  Hudson,  et  leurs 
agcns  n'exploraient  que  dans  le  but  d'exploiter 
à  leur  profit  les  contrées  dans  lesquelles  ils 
étaient  assez  heureux  pour  arriver  les  pre- 
miers. 

Seulement,  l'exploration  de  Mackensie  s'est 
bornée  à  la  vallée  du  Frasers,  et  cette  rivière 
est  tout  entière  au  nord  du  49*  parallèle,  ligne 
réclamée  par  les  États-Unis  pour  leur  fron- 
tière. 

4"  Frasers.  —  îl  a  marché  sur  les  pas  de 
Mackensie  et  est  venu  occuper  en  quelque 
sorte  les  pays  que  son  devancier  avait  décou- 
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verts,  en  construisant  plusieurs  forts  près  des 
sources  de  la  rivière  qui  porte  aujourd'hui  son 
nom  ;  mais,  en  môme  temps,  Gray  Américain, 
Quadra  Espagnol,  Vancouver  Anglais,  en  indi- 
quaient l'embouchure.  Auquel  donnera-t-on  la 
préCôrcnco? 

Du  reste,  Frascrs,  pas  plus  que  Mackensie, 
n'était  révolu  d'un  caractère  officiel  de  la  part 
de  son  gouvernement;  ils  n'agissaient  l'un  et 
Taulrc  que  comme  agens  d'une  compagnie  qui 
n'avait  aucun  droit  hors  des  limites  de  son  pri- 
vilège. Leur  litre  de  premier  occupant  ne  sau- 
rait donc  conséquemment  étendre  leurs  droits 
au  delà  des  points  véritab'emenl  occupes  par 
eux,  même  dans  les  vallées  de  la  rivière  sur  la- 
quelle ils  avaient  pris  position. 

Ces  principes  sont  ceux  en  vertu  desquels  les 
Russes  se  sont  établis  et  se  maintiennent  enco- 
re aujourd'hui  dans  la  baie  de  San-Frandsco, 
vers  le  48'  parallèle,  bien  que  pourtant  ils  aient 
accepté  le  54,40  pour  leurs  frontières,  le  long 
de  ces  côtes  ;  et  cela  est  rationnel  :  il  ne  suffit 
pas  qu'une  nation  se  fasse  adjuger  d'immenses 
territoires  ,  il  faut  encore  qu'elle  les  occupe  et 
les  fertilise;  autrem-ent  ces  territoires  rentrent 
dans  le  domaine  de  l'humanité,  pour  appartenir 
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au  premier  qui  saura  les  faire  servir  au  bien- 
être  général  et  à  la  civilisation  ua  monde. 

Or,  l'Angleterre  n'a  rien  fait  encore  pour  la 
colonisation  de  l'Orégon,  non  plus  que  pour  la 
civilisation  des  tribus  indiennes  qui  l'habitent. 
L'action  de  son  gouvernement  ne  s'y  est  fait 
sentir  que  pour  en  éloigner  et  en  repousser  les 
autres  peuples.  Elle  en  a  abandonné  l'exploi- 
tation absolue  à  l'une  de  ses  compagnies  de 
marchands,  qui  s'est  efforcée  d'en  retirer  le 
plus,  en  y  apportant  le  moins  possible.  Ne 
pouvant,  à  l'exemple  des  Espagnols,  chercher 
de  l'argent  et  de  l'or ,  elle  a  cherché  des  four- 
rures, et  elle  n'a  plus  eu  d'autre  but  que  de 
traquer  des  animaux  dans  ces  belles  vallées 
qu'elle  eût  dû  livrer  à  l'agriculture  et  fertili- 
ser par  des  travaux  utiles.  Craignant  de  les  voir 
s'émanciper  trop  tôt,  elle  a  maintenu  les  natu- 
rels dans  leur  état  de  barbarie  primitive ,  et, 
loin  de  grandir  et  d'augmenter  sous  sa  main, 
la  population  n'a  fait  que  s'abâtardir  et  que  dé- 
croître. En  présence  de  ces  faits,  l'Angleterre 
ne  saurait  donc  prétendre  avoir  sérieusement 
occupé  le  pays  de  l'Orégon;  car  toute  occupa- 
tion suppose  nécessairement  la  culture  des  ter- 
res  et  la  civilisation  des  habitans.  Or,  rAuglo- 


bien- 

ur  la 

ur  la 

tent. 

t  fait 

)r  les 

ploi- 

3S  de 

îr  le 

.  No 

cher 

bur- 

B  de 

liées 

•tili- 

voir 

atii- 

.  et, 

ain, 

sdé- 

errc 

lent 

ipa- 

ter- 


—  19S  — 

terre  n'a  ni  cultivé  ni  civilisé;  elle  s'est  con- 
tentée d'enlever  du  territoire  tout  ce  qu'elle  en 
a  pu  retirer,  parce  qu'elle  a  compris  qu'aus- 
sitôt que  des  habitans  libres  s'y  seraient  fixés 
en  nombre  suffisant  pour  se  constituer  en  corps 
do  nation,  le  temps  de  sa  puissance  y  serait 
passé  pour  toujours. 

Nous  venons  d'exposer  les  droits  de  l'Angle- 
terre résultant  des  découvertes;  il  nous  reste 
à  exposer  ceux  résultant  des  traités. 

Le  premier  traité  invoqué  par  la  diplomatie 
anglaise  est  celui  du  23  octobre  1790 ,  entre  le 
cabinet  de  Londres  et  celui  de  Madrid.  Nous 
avons  exposé  longuement  les  circonstances  qui 
ont  présidé  à  ce  traité,  dont  nous  avons  donné 
une  traduction  littérale,  parce  qu'il  en  résulte 
que  ni  rAnglotorre  ni  l'Espagne  ne  prétendaient 
alors  avoir  un  droit  exclusif  à  la  propriété  de 
rOrégon,  non  plus  qu'à  celle  des  mers  qui  l'a- 
voisinenl;  et  qu'en  déclarant  ce  pays  libre  à 
leurs  vaisseaux  alh  leurs  raarchans  dans  tous 
les  points  non  encore  occupés,  elles  ne  pour- 
raient en  exclure  ni  les  vaisseaux  ni  les  mar- 
chands des  autres  nations. 

L'Espagne  seule  prétendait  à  une  souverai- 
neté imaginaire  dont  elle  s'est  départie  tant 
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par  le  traité  de  1790  que  par  celui  de  1819,  en- 
tre elle  cl  les  Elals-Unis. 

L'Angleterre  s'est  prévalue  de  la  vente  du 
comptoir  d'Astoria,  consentie  par  les  agcns  de 
M.  Astorgen  1813,auprofit  de  la  Compagnie  du 
Nord-ouest;  mais  M.  Astorg  ni  ses  agens  n'a- 
vaient droit  à  la  souveraineté  d'aucune  partie  de 
rOrégon  ;  ils  no  pouvaient  vendre  que  leurs 
marchandises  et  les  constructions  qui  les  abri- 
taient; c'est  ce  qu'ils  ont  fait,  n'osant  espérer  de 
les  conserver  pendant  la  guerre  qui  venait  d'é- 
clater entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande-Breta- 
gne. Du  reste,  l'Angleterre,  après  la  paix  de 
Gand,  a  restitué  Asloria  à  ses  anciens  posses- 
seurs. Nous  avons  eu  occasion  d'expli([uer  tou- 
tes les  difficultés,  les  protocoles  et  les  réserves 
au\quels  a  donné  lieu  l'exécution  de  cette  par- 
lie  du  traité  de  Gand. 

L'Angleterre  invoque  encore  le  traité  do  1825 
avec  la  Russie.  Mais,  en  1824,  un  traité  sem- 
blable avait  été  consenti  au  profit  des  Etats- 
Unis ,  et  s'il  y  avait  quelque  induction  favo- 
rable à  en  tirer,  l'un  évidemment  devait  com- 
penser l'autre. 

Il  est  donc,  quant  à  l'Angleterre,  parfaite- 
ment établi,  suivant  nous,  que  ses  droits  sur 
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l'Orégon  ne  sont  autres  quo  ceux  d'une  occupa- 
tion commune  et  d'un  commerce  libre  auxquels 
non  seulement  les  Élals-Unis  ,  mais  encore  les 
principales  nations  de  l'Europe,  ont  les  mômes 
droits  qu'elle.  Et  cette  assertion  n'est  point  do 
notre  part  une  de  ces  suppositions  gratuites  qui 
ne  reposent  sur  aucun  titre,  ses  propres  plé- 
nipotentiaires, MiM.  Huskisson  et  Addin^non, 
déclaraient  en  1827:  «  Que  les  prclenlions  de 
leur  gouvernement  se  bornaient,  quant  à  pré- 
sent, à  une  occupation  commune  avec  les  autres 
étals  {witli  ollier  slaies)^  laisant  en  suspens  la 
question  de  domination  exclusive,  et  qu'il  se 
contentait  do  maintenir  ses  piiprcs  droits 
contre  les  prétentions  exclusives  des  Etats-Unis. 
»  Quo  les  droits  de  la  Grande-Bretagne  avaient 
été  réglés  et  définis  par  la  convention  do  1790; 
qu'ils  comprenaient  ceux  de  naviguer  dans  les 
eaux,  de  s'établir  sur  les  terres  et  do  com- 
mercer avec  les  babitans;  que  ces  droits,  elle 
les  avait  exercés  en  paix  depuis  l'époque  de 
la  convention  susdite,  c'est  à  dire  depuis  près 

de  quarante  ans Qu'ils  ne  contestaient  pas 

aux  États-Unis  des  droits  semblables  ,  mais 
qu'ils  ne  sauraient  leur  en  reconnaître  aucun 
au  delà.  » 
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Voilà  ce  que  disaient  les  ministres  anglais  en 
1827,  voilà  ce  que  nous  disons  aujourd'hui, 
voilà  ce  que  devraient  dire  tous  les  cabinets 
de  l'Europe  s'ils  avaient  quelque  souci  de  l'a- 
venir. 

Passons  aux  Étals-Unis  ! 

DUOITS   DES   ÉTATS-UNIS. 


Comme  ceux  de  l'Angleterre,  les  droits  in- 
voqués par  les  ÉlatsUnis  résultent  ou  de  la 
priorité  dans  les  découvertes  ou  des  traités. 

A  l'époque  où  les  pavillons  de  tous  les  peuples 
européens  se  croisaient  sur  les  cOtes  de  l'Amé- 
rique, cherchante  y  découvrir  quelques  terres 
inconnues  sur  lesquelles  ils  pussent  asseoir  leur 
nationalité,  les  États-Unis  n'existaient  pas  en- 
core. Il  n'y  a  donc  pas  de  reproches  à  leur 
adresser,  si  leurs  navigateurs  ne  sont  pas  venus 
se  placer  en  concurrence  avec  ceux  de  la  Russie, 
de  l'Anglelerro  et  de  l'Espagne,  dans  les  pa- 
rages de  rOrégon. 

Les  seuls  voyages  qu'invoque  à  son  profit  le 
cabinet  de  Washington,  sont  ceux  de  Gray  par 
mer,  et  de  Lewis  et  Clarke  par  terre. 

Pour  le  premier,  l'Angleterre  répond,  et  nous 
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sommes  de  son  avis,  que  Gray  élait  un  simple 
capitaine  de  vaisseau  marcliand,  sans  droit  ni 
(jualité  pour  a^'ir  au  nom  do  son  j,'ouverncmenl; 
que  sa  décoiivcrlo  n'avait  clé  suivie  d'aucune 
prise  de  possession;  qu'au  contraire  les  An^dais 
s'étaient  établis  siir  les  lieux  explorés  par  lui , 
presque  sous  ses  yeux,  tant  il  élait  loin  alors 
de  venir  h  la  pensée  de  personne  que  les  Ktals- 
Unis  pussent  étendre  un  jour  leurs  prétentions 
jusqnos  au  delà  dos  montagnes  Uochouses. 

Quant  au  voya'^'o  de  Lewis  et  de  Clarke,  la  di- 
plomatie anglaise  est  l'orcéede  reconnaître  (ju'il 
a  été  fait  officieltemciit  et  d'après  les  ordres  du 
gouvernement  de  l'Union.  Aussitôt  que  la  ces- 
sion de  la  Louisiane  eut  été  consommée,  le  prési- 
dent Jeiïerson  adressa  au  congrès  un  message 
confidentiel  par  lequel  il  lui  proposait  les  moyens 
qu'il  jugeait  convenable  d'employer,  afin  d'exer- 
cer les  droits  et  les  prétentions  de  la  France 
sur  le  lerriloire  de  l'Orégon,  et  c'est  à  la  suite 
de  ce  message  que  deux  officiers  do  l'armée 
américaine,  MM.  Lewis  et  Glarke,  furent  char- 
gés d'explorer  les  pays  situés  au  delà  des  mon- 
tagnes Rocheuses.  Mais  si  les  Etats-Unis  con- 
testent les  droits  de  rAnglclerre  sur  la  vallée 
duFrasers,  l'Angleterre  a  les  mômes  titres  à 
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CÔAtéStef  les  droite  de  Ttlnion  sur  là  Coloinbie; 
car  ia  position  est  tout-à-fait  là  même,  et  le 
Cabinet  de  Washington  ne  saurait  invoquer  à 
son  profit  cet  usage,  reçu  dans  le  droit  des  gens^ 
(jui  attribue  tout  le  cours  d'une  rivière  à  la  na- 
tion qui  la  première  en  a  découvert  la  source  ou 
Tembouchure,  sans  que  le  môme  usage  né  soit 
invoquw  contre  elle.  Or,  l'embouchure  de  la 
Colombie  a  été  découverte  par  Heceta  bien  long- 
temps avant  le  voyage  de  Gray .  Quant  à  ses  eaux 
supérieures  dont  les  Ânj/lais  et  les  Américains 
fee  disputent  la  découverte,  invoquant  tour  à 
tour  les  noms  de  Lewis  et  Clarke  d'une  part, 
et  celui  de  Tompson  de  l'autre,  il  est  certain 
encore  que  ni  les  uns  ni  les  autres  n'y  sont 
arrivés  les  premiers,  et  que  bien  long-temps 
avant  eux  les  Français  du  Canada  en  avaient 
suivi  et  exploré  le  cours. 

Voici  pour  les  voyaj^es,  voyons  maintenant 
pour  IcF  traités. 

Le  premier  traité  invoqué  par  les  États-Unis 
est  celui  de  1803,  par  lequel  la  France  leur  i 
cédé  la  Louisiane,  telle,  y  est-il  dit,  qu'elle 
était  avant  que  la  France  ne  l'eût  cédée  à  l'Es- 
pagne. Or,  l'ancienne  Louisiane  française  s'é- 
tendait jusqu'à   là  mef  Paciûque  ;   donc  la 
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Louisiane  des  Etats-Unis   doit  s'étendre  jus- 
que là. 

Nous  avons  expliqué  ce  que  nous  pensons 
de  ces  prétendues  frontières  de  1    4.ouisiane. 

Sans  s'embarrasser  de  cette  question  de  fron- 
tières, l'Angleterre  répond  avec  beaucoup  de 
raison  :  A  l'époque  du  traité  de  1790,  l'Espagne 
était  propriétaire  de  la  Louisiane;  en  nous  re- 
connaissant le  droit  d'occupation  commune, 
elle  nous  a  reconnu  ce  droit  concurremment 
avec  tous  les  siens,  soit  qu'ils  dérivassent  de  la 
France,  soit  qu'ils  dérivassent  d'elle-môme. 
Mais,  dites-vous,  l'Espagne,  en  rétrocédant  la 
Louisiane  à  la  Franco  ,  Ta  rétrocédée  telle 
qu'elle  l'avait  reçue;  cela  peut  ôtre  très  bien 
entre  la  France  et  l'Espagne,  mais  nous,  tiers, 
qui  n'avons  pas  assisté  au  traité  de  rétroces- 
sion, ce  traité  no  peut  nous  obliger  en  rien,  et 
encore  moins  nous  enlever  des  droits  qui  nous 
appartiennent  'on  vertu  d'un  autre  traité  an- 
térieur de  dix  ans  à  celui  que  vous  invo- 
quez. 

Ceci  paraît  assez  logique.  Il  y  aurait  peut- 
ôtre  bien  quelque  chose  à  dire  au  point  de  vue 
de  la  probité  et  de  la  bonne  foi  dans  l'interpré- 
tation des  traités  invoqués  de  part  et  d'autre  j  . 
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mais  entre  diplomates  on  n'y  regarde  pas  d'aussi 
près. 

Vient  après  cela  le  traité  de  Gand  et  la  res- 
titution d'Astoria  qui  en  fut  la  conséquence. 

En  vertu  de  ce  traité,  disent  les  Etats-Unis 
h  l'Angleterre,  vous  nous  avez  rendu  Astoria 
qui  domine  l'embouchure  de  la  Colombie;  donc, 
vous  avez  reconnu  notre  souveraineté  sur  cette 
rivière. 

L'angleterre  répond  :  Nous  vous  avons  rendu 
Astoria ,  parce  que  nous  n'avons  pas  voulu 
avoir  de  consteslations  nouvelles  avec  vous 
pour  cotte  misérable  bicoque;  mais  en  môme 
temps  nous  vous  avons  fait  déclarer  officielle- 
ment, par  notre  ambassadeur  près  de  votre 
gouvernement,  que  nous  n'entendions  point 
que  vous  pussiez,  dans  la  suite,  vous  prévaloir 
de  cet  acte  de  condescendance  dénotée  port. 
Donc... 

L'angleterre  eût  pu  ajouter:  En  1790,  l'Es- 
pagne nous  a  restitué  le  fort  de  Nootka,  et 
cependant  nous  n'avons  pas  contesté  à  l'Espagne 
le  droit  de  fréquenter  ce  point  librement  avec 
nous,  ainsi  que  l'île  dans  laquelle  il  est  situé. 
C'est  la  propriété  de  nos  nationaux  que  nous 
leur  avons  fait  restituer  en  1790 ,  de  même 
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que  nous  avons  restitué  nous-mômes  celle  des 
vôtres  en  J818.  Mais  on  ne  peut  retirer  de  là 
aucune  induction  quant  à  la  question  de  souve- 
raineté. 

Vient  le  traité  de  la  Floride  en  1819. 

Ici  les  diplomates  américains  triomphent  ; 
ils  sont  montés  sur  leurs  grands  chevaux,  et  les 
argumens  dont  ils  se  servent  leur  semblent 
inexpugnables: 

Par  le  traité  du  22  février,  disent-ils,  le  roi 
d'Espagne  a  cédé  aux  États-Unis  tous  ses  droits, 
réclamations  et  prétentions  sur  tous  territoires 
situés  à  l'est  ou  au  nord  du  42"  parallèle ,  et  re- 
noncé pour  liiiy  ses  héritiers  et  ses  successeurs, 
à  rien  réclamer  desdits  territoires.  Ce  sont  les 
termes  du  traité. 

A  cela  il  y  a  à  répondre: 

L'Espagne  a  cédé  non  pas  les  territoires  situés 
au  nord  du  42'  parallèle,  car  ces  territoires  ne 
lui  appartenaient  pas  plus  qu'ils  n'appartenaient 
alors  et  qu'ils  n'appartiennent  encore  aujour- 
d'hui à  aucune  nation  spécialement  ;  mais  elle 
a  cédé  ses  réclamations ,  droits  et  prétentions 
sur  ces  territoires.  —  Or,  quels  pouvaient  être 
en  1819  les  droits  et  prétentions  de  l'Espagne? 
Evidemment  les  mômes  qu'en  1790,  ceux  réglés 
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par  le  traité  du  28  octobre  entre  elle  et  la 
Grande-Bretagne,  c'est  à  dire  la  faculté  d'oc- 
cuper le  pays,  d'y  naviguer  et  d'y  commercer 
concurremment  avec  l'Angleterre,  et  bien  en- 
tendu avec  toutes  les  autres  nations  pour  les- 
quelles la  libre  fréquentation  de  ses  côtes  était 
devenue  un  droit  acquis. 

Cette  réponse  est  péremptoirc  :  l'Espagne  ne 
pouvait  céder  que  les  droits  qu'elle  avait,  et  les 
Élats-Unis,  en  interpr^lant  ces  droits  dans  le 
sens  d'une  souveraineté  absolue,  ne  sauraient 
môme  invoquer  leur  bonne  foi;  car  le  traité  de 
1790  était  trop  connu:  les  circonstances  au 
milieu  desquelles  il  fut  sii^iié  avaient  eu  trop 
de  retentissement  dans  le  monde  pour  qu'ils 
pussent  prétendre  en  avoir  ignoré  les  disposi- 
tions. 

Conclusion:  Pas  plus  les  États-Unis  que  l'An- 
gleterre n'ont  des  droits  exclusifs  à  la  possession 
de  rOrégon  (1). 


(1)  Nous  extrayons  Ae&  Débats,  du  17  mars,  rarlicle  qui 
suil  : 

«  D  ins  ces  rlcrniers  (omp^\  un  honirne  an  nom  duquel  s'at- 
faohp  uiu^  ^l'.imlp  nninrilô,  \o  vénérable  M.  GaMatiii,  dans  un 
éciit  bien  reniitiquable  el  qui  a  produit  beaucoup  de  sensa- 
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DROITS  RÉSULTANT  DU  VOISINAGE. 

Il  est  une  troisième  sorte  de  titres  que  nous 
n'avons  pas  discutes ,  ce  sont  ceux  résultant  du 
voisinage. 

Quant  un  territoire  non  encore  occupé  se 
trouve  enclavé  dans  les  possessions  d'une  na- 
tion, ce  territoire  appartient  naturellement  à 
la  nation  dont  les  frontières  l'cnvM'onnent.  Si, 
au  lieu  d'une  seule,  plusieurs  nations  le  cir- 
conscrivent, l'application  du  principe  posé  ci- 
dessus  semble  indiquer  un  partage.  Or,  des 
quatre  puissances  dont  les  possessions  touchent 
à  rOrégon,  deux  se  sont  retirées;  la  Russie  et 
le  Mexique,  en  acceptant  lours  frontières  ac- 
tuelles, ont  renoncé  aux  territoires  enfermés 
entre  ces  frontières  ;  restent  donc  pour  le  par^ 
tagc  du  surplus  l'Angleterre  et  les  États  Unis. 

Cela  serait  parfaitement  logique,  si  l'Orégon 
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tion,  a  indiqué  un  nouveau  plan  de  partago  de  l'Orçgon  qui 
semble  fait  pour  concilier  lous  les  suffrages. 

»  Cet  écrit,  au  moment  où  il  a  paru,  était  une  action  cou- 
rageuse en  même  temps  qu'une  œuvre  diplomatique  telle 
qu'on  pouvait  Tat tendre  d'un  esprit  aussi  éminenl,  d'un  né 
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élait  situé  aux  sources  du  Mississipi  ou  sur  les 
bords  du  lac  des  Bois  ;  alors  personne  ne  son- 
gerait à  en  contester  la  propriété  exclusive  à  la 
Grande-Bretagne  et  aux  États-Unis  r  mais  la 
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gocialcur  aussi  expérimenté.  Au  moment  où  l'Amérique  du 
iNord  venait  d'entendre  de  la  bouclie  du  premier  magistrat 
du  pays,  rasscrlion  formelle  que  le  territoire  de  l'Orégoii  tout 
entier  appartenait  aux  Etats-Unis,  sans  la  moindre  ré'>erve 
pour  l'Angleterre,  et  où  la  démoeralie  américaine  venait 
d'applaudir  avec  transpori  à  cetlc  déckaMlion  ambitieuse  cl 
hautaine,  il  fallait  du  courage  pour  dire  à  celle  démocratie 
qu'on  l'abusait  et  qu'elle  s'abusail  elle-même  sin-  ses  droits. 
M.  Gallalin  n'a  pas  craint  de  sortir  do  sa  paisible  retraite, 
au  dernier  terme  de  la  vie,  afin  de  faire  un  dt  rnier  effort 
pour  la  tranquillilé  de  sa  patrie  et  pour  le  repos  du  r-uonde. 
M.  Gallalin  possède  le  sujet  mieux  que  personne  ;  il  l'a  trai- 
té en  qualité  do  plénipotentiaire  pendant  de  longues  années, 
cl  sur  tous  les  points  de  l'histoire  do  l'Amériiiue  il  a,  de 
l'aveu  de  tout  ic  monde ,  une  érudition  que  personne  n'é- 
gale. 

»  La  discussion  à  laquelle  il  so  livre  est  fort  instructive, 
cl  elle  est  surtout  concluante.  Y  a-t-il  une  puissance  au 
njonde  qui  soil  foiidée  à  réclamer  la  totalité  de  l'Orégon? 
Est-ce  rUnion-Américuine,  esl-ce  l'Angleterre?  Ce  n'ett 
personne.  L'obscurité  la  plus  complète  règne  sur  ce  sujet;  il 
n'y  a  jias  de  litre  certain,  ni  nièino  à  demi  valable. 

))  On  disait  aux  citoyens  de  l'Union  que  celle  portion  du 
littoral  de  l'Océan  Pacifique  leur  fq)parlonait,  parce  qu'ils 
cluieut  les  hérilicrs  de  l'Espagne,  aui ,  en  leur;  abandonnant 
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situation  p  est  pas  la  môme.  L'Orégon  est  bai- 
gné par  une  mer  immense  qui  le  met  en  rap- 
port direct  non  seulement  avec  la  Chine  et  le 
surplus  de  l'Asie,  mais  encore  avec  la  Polynésie, 


la  Floride,  leur  a  Ir.insfôrc  tous  ses  droits  sur  le  conlincnt 
de  rAmcrique  du  Nord  au  delà  des  provinces  mexicaines. 
M.  Gallalin  a  été  ainsi  conduit  à  examiner  les  droits  qu'au- 
rait l'Espagne  à  revendiquer  l'Amérique  entre  le  42*  dej^ré 
et  le  54°  degré  40  minutes  de  latitude  soplenlrionale,  car 
c'est  là  que  gît  toute  la  question.  Ces  droits,  il  le  dit  et  le 
prouve,  n'ont  aucune  certitude.  L'Espagne  prétendait  être 
propriélaire  de  toute  l'Amérique  du  Nord,  quoiqu'elle  n'eût 
pas  d'établissement  au  delà  de  la  Floride  sur  l'Océan 
Atlantique  et  de  la  Californie  sur  l'Océan  Pacifique  ;  mais  ce 
ne  fut  jamais  qu'une  prétention  vaine.  L'Europe  en  tint  si 
peu  de  compie,  dès  l'oi.giue,  en  dehors  du  golfe  du  Mexique, 
qu'on  vil  toutes  les  nations  se  précipiter  aussitôt  sur  le  nou- 
veau continent,  du  côté  de  l'Allanlique,  pour  y  fonder  des 
colonies.  Il  y  eut  sur  le  littoral  de  l'Atlantique  des  colonies 
anglaises,  françaises,  hollandaises,  suédoises;  et  en  ce  qui 
concerne  ce  versant  de  l'Amérique,  l'Espagne  elle-même 
aba::donna  bientôt ,  pour  tout  ce  qui  est  au  delà  de  la  Flo- 
ride, les  droils  dont  elle  se  disait  investie.  Pour  l'autre  ver- 
sant, elle  eut  plus  de  persistance.  Mais  les  autres  nations  eu- 
ropéennes, peu  soucieuses  pourtant  de  ces  régions  qui  sont 
dans  la  partie  du  monde  la  plus  éloignée  d'elles,  ne  recon- 
nurent jamais  le  droit  que  s'arrogeait  le  cabinet  de  Madrid. 
Ainsi  les  rois  d'Angleterre,  dès  le  xvi«  et  le  xvii*  siècle, 
quand  ils  concédaient  à  leurs  sujets  des  provinces  du  Nou- 
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avec  l'Afrique,  et  enfin  avec  l'Europe  par  le  Cap 
de  Bonne-Espérance;  son  territoire  est  abrité 
du  côté  des  terres  par  une  chaîne  de>monlagnes 
presque  infranchissables  que  la  nature  lui  a 
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ve»u-Monde  ,  inséraient  dans  les  chartes  de  concession  que 
les  terrains  abandonnés  à  ces  entrepreneurs  de  civllisulion, 
s^éiendraient  jiis<|u'à  TOcénn  Pacifique,  sauf  le  cas  où  quel- 
que autre  nation  de  l'Europe  aurait  fait  de  ce  côté  des  éta- 
Llisseniens.  Maïs  r!Lspagnc  n'avait  pus  une  ^ille,  pas  un  fort, 
pas  un  posle,  pas  une  mission  au  delà  de  la  Californie,  qui 
s';>rrcle  au  42*  Jegré.  Les  Etats-Unis  eux-mêmes ,  avant 
d'être  substilucs  à  la  couronne  d'Espngne  par  le  traité  de 
1819,  refusaient  leur  a'isenliment  aux  prétentions  du  cabinet 
espagnol.  Dans  les  négociations  qui  conduisirent  à  la  con- 
vention de  1818  avec  l'Angleterre,  ils  revendiquèrent  le  lit- 
toral du  versant  occidental  de  l'Amérique,  c'est  à  dire  de 
rOrégon,  jusqu'à  la  latitude  du  49*  drgré,  preuve  palpable 
qu'ils  ne  reconnaissaient  pas  le  droit  de  l'Espagne.  Ainsi, 
de  laveu  irênie  du  gouvernement  de  Washington ,  le  titre 
espagnol  est  sans  valeur;  et  au  fait,  comme  le  dit  M.  Gai- 
latin  ,  pour  le  trouver  valable,  il  n'y  a  qu'un  moyen ,  c'est 
d'admettre  comme  pièce  de  conviction,  comme  un  argument 
sans  réplique,  la  bulle  par  laquelle  le  pape  Alexandre  YI,  en 
l'an  1493,  partagea  le  nouveau  continent  entre  les  rois  d'Es- 
pagne et  de  Portui^al. 

»  Il  n'y  a  de  même  pour  pers'^nne  aucun  droit  formel  ré- 
sultant de  la  découverte  ;  le  hasard  a  conduit  très  tard,  dans 
la  dernière  moitié  du  xviii«  siècle,  des  navigateurs  de  diffé- 
rens  pays  dans  les  parages  de  ÎOrégon.  Ils  y  ont  moaiUé,  y 
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données  pour  frontières,  et  comme  si  elle  eût 
voulu  rendre  plus  tranchée  encore  sa  sépara- 
lion  d'avec  les  contrées  placées  au  delà  de  ces 
montagnes,  elle  a  fait  des  déserts  de  chacun  de 


ont  pris  de  Teau  ;  ils  ont  dressé  des  conimencemens  de  car- 
tes; ils  ont  f.ùi  des  reconnaissances  partielles,  mais  ils  n'ont 
pas  songé  à  s'y  établir.  Ils  n'y  ont  rien  construit;  ils  n'y  ont 
pas  laissé  un  homme.  Sans  conlredii, ,  la  découverte  pre- 
mière de  ces  régions  est  due  à  des  navigateurs  espagnols.  Les 
expéditions  espagnoles  commandées  par  Percz,  par  Heceta, 
par  Bodega  y  Quadra  ,  en  1774  et  1775;  Cook,  à  son  troi- 
sième voyage,  en  1778;  plus  tard  ,  les  navigateurs  anglais 
5!3art'S  et  Vancouver;  et  enfin  le  capitaine  marchand  Gray, 
de  Boston,  ont  plus  ou  moins  sommairement  «exploré  le  litto- 
ral, pariiculièrcmont  du  45*  au  48' d»  gré.  Ce  dernier  eut 
l'ho.Mieur,  en  1792,  de  naviguer  dans  les  eaux  de  la  Colora- 
bia.  Mais  de  ces  reconnaissances  il  n'y  a  rien  à  conclure  pour 
personne  ,  parce  que,  à  l'époque  de  ces  explorations  succes- 
sives, rien  ne  fut  positivement  admis  par  les  puissances.  Les 
Espagnols  se  disaient  les  muilres;  mais,  sans  s'arrêter  à  ce 
dire,  les  Anglais,  un  peu  après  le  troisième  voyage  de  Cook, 
jugèrent  à  propos  de  faire  un  établissement  dans  File  de 
Nouika,  sUuée  sur  le  littoral  de  l'Orégon,  et  d'organiser  la 
traite  sur  tout  le  littoral  avec  les  naturels.  L'Espagne  en  prit 
ombrage,  cl  fit  détruire  tout  ce  que  l'Angleterre  avait  bâti; 
r.\nglcterre  aussitôt  réclama ,  notifia  que  c'était  un  cas  de 
guerre,  et  alors  survint  la  convtwlionde  Noulka,  qui  laissa 
l'ile  de  ce  nom  à  l'Angleterre,  et  lui  reconnut  le  droit  de  tra- 
fiquer avec  les  naturels  partout  au  delà  des  limites  de  la  Cali- 
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leurs  versans  ;  en  sorte ,  qu'autant  la  nature 
semble  avoir  voulu  rendre  faciles  les  commu- 
nications de  rOrégon  avec  les  'res  contincns, 
autant  elle  a  pris  soin  de  Tisoloi  au  surplus  de 
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Tornie,  sans  rien  ré;,'lcr  quant  au  droit  de  souvcraiiiclc  qui 
dcmcur;  indécis. 

»  Une  des  circonslances  d'où  Ton  peut  soutenir  que  dérive 
un  droit,  est  la  coniiguïlé  du  lerriloirc.  A  ce  point  de  vue, 
les  Klats-Uiiis  peuvent  revendiquer  rOiégon,  car  ils  le  lou- 
chent par  les  montagnes  Rocliouses;  mais  rAngloterrc  peut 
aussi  bien  élever  des  prétentions,  puisque  ses  possessions 
américaines  du  Canada  comprennent  par  delà  le  parallèle  du 
5i°  40'  un  territoire  qui  s'appuie  à  l'ouest  sur  la  lisière  aban- 
donnée à  la  Ilussic  tout  le  long  do  la  mer,  et  au  midi  sur 
rOrdgon  lui-même. 

))  Que  si  c'est  d'après  la  possession  de  fait  que  doit  se  dé- 
terminer la  valeur  du  titre,  les  doux  nations  y  ont  droit  pa- 
reillement, puisque  les  sujets  anglais  et  les  citoyens  de 
l'Amérique  sont  les  ans  et  les  autres  dans  l'Orégou  à  pou 
près  épars  sur  toute  l'étendue  de  ce  territoire,  quelque  clair- 
semés qu'ils  y  soienl. 

»  Ainsi  rien  de  f  récis,  rien  de  clair  dans  los  droits  resjioc- 
til's  des  deux  puissinci^s,  et  surtout  rien  d'absolu  et  d'exclu- 
sir.  Telle  est  la  conclusion  de  l'exposé  détaillé  qu'a  fait 
M.  Gallalinavec  l'autorité  qui  lui  appartient.  Qu'en  faut-il 
conclure  en  toute  rigueur?  Le  partage.  Mais  quelles  devront 
en  être  les  bases?  C'est  d'après  un  ensemble  de  conveuancos 
réciproques,  et  en  ayant  égard  aux  idées  qui,  dans  les  f^égo- 
cialions  an.térietires ,  ont  paru  avoir  le  plus  de  chances  de 


f'..'? 


—  209  — 

celui  duquel  il  appartient.  Ses  anciens  habîlans 
eux-mêmes  diffèrent  de  ceux  des  autres  parties 
de  l'Amérique  du  Nord  ;  ils  sont  d'origine  asia- 
tique, Japonais  ou  Chinois.  Pensc-t-on  qu'en 


succès,  qu'il  faudrali  procéder  à  la  rdparlilion.  Dès  lors  les 
Hl;ils-llnis  auraient  le  midi  du  territoire,  les  Anglais  en  au- 
raient le  nord.  Mais  comment  tracerail-on  la  ligne  de  démar- 
ralion  enire  le  nord  et  le  midi?  Suivrait-on  le  cours  de  la 
Colombia  qu'a  propose  l'Angleterre  autrefois?  Prendrait-on 
le  parallèle  du  iO"  de  latitude  que  recommandaient  à  la  même 
époque  les  négociateurs  américains? 

Si ,  comme  les  Anglais  l'ont  voulu  lors  des  précédentes 
néu'ociaiions ,  c'était  le  thalweg  de  la  rivière  Colombia  qui 
dùl  servir  de  limite,  les  Etals-Unis  auraient  de  beaucoup  la 
niajoun;  partie  du  lerriloiVe;  mais  ils  n'auraient  pas  de  port 
à  eux ,  et  c'e«t  ce  qu'ils  ne  sauraient  admettre.  La  ligne  du 
cercle  du  4l)<'  ilcgré  de  latitude  est  une  ligne  trop  idéale,  ne 
n;pondant  à  rien,  n'ayant  aucun  de  ces  caraclèrea  qui  consti- 
tuent les  limites  naturelles;  elle  coupe  de  la  plus  étrange  fa- 
çon la  grande  île  de  Qtiadra  et  Vancouver,  les  cours  d'eau  et 
détroits.  C'est  donc  à  un  autre  tracé  qu'il  faut  recourir,  et 
M.  Gallatin  en  propose  un  :  «  La  seule  ligne  naturelle ,  con- 
»  forme  à  l'équité  cl  admissible  dans  la  pratique  ,  dit-il ,  que 
»  j'aperçoive  sur  la  carie,  est  celle  qui  suivrait  le  milieu  du 
»  détroit  du  Fuca  (détroit  compris  entre  le  continent  et  la 
»  pointe  méridionale  de  l'île  de  Quadra  et  Vancouver) ,  et 
»  irait  ainsi  rejoindre  le  continent  à  la  rive  méridionale  de  la 
»  rivière  d  :  Frasers.  A  partir  de  ce  point,  qui  est  par  le  48* 
»  degré  et  demi  de  latitude ,  on  mènerait  une  ligne  idéale 


présence  d'tinô  situation  semblable,  l'Angle- 
terre ou  IcàËlats-Unis  puissent  raisonnablement 
invoquer  le  voisinage  do  leurs  frontières  comme 
titres  à  la  possession  d'une  partie  quelconque 
de  rOrégon  ? 
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j»  suivant  le  cercle  de  latitude.  »  L'Amérique  niir.iit  alors, 
avec  la  plus  grande  partie  du  territoire,  les  inouilUiges  de  la 
baie  du  Puget  cl  du  canal  de  rAinirniilé.  L'Angleteirc  pos- 
séderait la  totalité  de  l'ilc  de  Quadra  et  Vancouver,  et  la  meil- 
leure région  pour  le  commerce  des  pelleteries  qui  lui  im- 
porte particulièrement.  Tout  le  monde  devrait  élre  SiilisTait. 
M.  Gallatin  pense  que  le  mieux  serait  de  constituer  un  Einl 
indépendant  dans  ce  territoire  qui  resierail  alors  indivis  ; 
mais  si  TUnion  et  l'Angleterre  ne  veulent  ni  l'une  ni  Tanlre 
se  dessaisir  du  TOrcgon,  c'est  ainsi  qu'il  faut  cfTeciuer  le  par- 
tage. » 

J'ai  cru  devoir  citer  cet  article,  parce  que  j'ai  trouvé  dans 
l'écrit  de  M,  Gallatin  Tapplicalion  principale  dos  idées  que 
j'ai  émises  moi-même  dans  la  première  édition  de  cette  no- 
lice  publiée  par  le  Courrier  français  ;  seulement  je  ne  con- 
clus pas  comme  M.  Gallatin  ;  et  de  ce  qu'il  est  constant  que 
ni  l'Angleterre  ni  les  Etats-Unis  n'ont  un  droit  exclusif  sur 
rOrégon,  je  ne  dis  pas  que  l'Orégon  doive  être  partagé  entre 
eux  au  détriment  des  autres  nations  du  mondo. 

Ceci  ne  vous  appartient  pas  ;  —  ni  à  vous  non  plus:  — 
donc  il  faut  nous  le  partager.  Il  f;\ut  convenir  que  la  diplo- 
matie a  parfois  d'étranges  façons  de  raisonner. 

(Noie  de  V Auteur,) 
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l' ANGLETERRE   NI    LES  ÉTATS-uNiS  NE  PEUVENT 
COLONISER    l'oRÉGON. 

Maintenant,   supposons  que  l'Angleterre  et 
les  Êlals-Unis  parviennent  à  s'entendre  sur  les 
conditions  d'un  partage,  qu'en  adviendra-l-il? 
Que  ce  vaste  et  riche  territoire  (juc  la  na*ture 
semble  avoir  créé  exprès  pour  le  riiiie  servir  do 
foyer  h  une  population  nombreuse  et  puissante, 
rompu  dans  son  unité,  mutilé  par  la  politique, 
verra  reculer  ainsi  les  brillantes  destinées  aux- 
quelles il  semble  appelé,  et  dont  tout  lui  pro- 
met une  réalisation  prochaine.  Renfermer  dans 
un  môme  bassin,  sans  frontières  qui  les  sépa- 
rent, deux   nationalités  rivales,  c'est  vouloir 
éterniser  la  guerre  entre  elles.  C'est  créer  dans 
rOrégon  une  situation  semblable  à  celle  qu'oc- 
cupent entre  eu\  les  Druseset  les  Maronites  du 
Liban.  L'Angleterre  et  les  Etats-Unis  no  peu- 
Vent  vivre  en  paix  alors  que  des  montagnes  in- 
franchissables les  séparent;  espère-t-on  qu'ils 
s'accorderont  mieux  lorsque  leurs  populations 
pourront  se  heurter  à  chaque  heure  du  jour  V 
A-t-on  oublié  les  haines  profondes,  les  rivali- 
tés, les  jalousies  qui  fermentent  depuis  un  dô- 
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mi-siècle  ontre  les  deux  peuples?  La  métropole 
n'a  pu  oublier  que  ses  rivaux  aujourd'hui  fu- 
rent ses  sujets  jadis,  sujets  révoltés  qui  se  sont 
séparés  d'elle  par  la  guerre*  de  son  côté,  la  co- 
lonie se  souvient  des  sublimts  efforts  que  lui 
coûta  son  affranchissement,  de  la  lutte  achar- 
née qu'elle  eut  à  soutenir  contre  ses  anciens 
maîtres  :  delà  cette  opposition  constanio,  sys- 
tématique de  la  politique  américaine  à  la  poli- 
tique anglaise  ;  car  il  ne  faut  pas  s'y  mépren- 
dre, c'est  moins  pour  avoir  le  territoire  en  li- 
tige que  pour  l'enlever  à  l'Angleterre  que  le  ca- 
binet de  Washington  se  montre  si  ardent  et  si 
obstiné.  Ce  qu'il  veut,  c'est  expulser  l'Angle- 
terre du  continent  américain  :  il  commence  par 
rOrégon,  il  finira  par  le  Canada. 

Mais  nous  avons  eu  tort  de  suppose^  que  pas 
plus  l'Anglolerre  que  les  Etals-Unis  colonise- 
raient un  jour  rOrégon.  . 

L'Angleterre  a  beaucoup  plus  de  colonies 
qu'elle  n'en  peut  garder;  l'Inde  et  le  Canada  la 
préoccupent  infiniment  plus  que  l'Orégon.  Ce 
qu'il  lui  faut  désormais,  et  elle  commence  à  le 
comprendre,  ce  sont  moins  des  colonies  nou- 
velles qui  coûtent  à  créer,  et  qui  échappent 
quand  on  leur  a   donné  assez  de  forces  pour 
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qu'elles  puissent  aspirer  à  prendre  rang  parmi 
les  nations,  que  des  peuples  libres  qui  ouvrent 
leurs  porls  à  ses  navires,  leurs  marchés  à  ses 
produits;  la  politique  anglaise  ne  doit  avoir 
désormais  qu'un  seul  but  :  maintenir  l'activHé 
parmi  ses  travailleurs  en  leur  procurant  sans 
cesse  des  débouchés  nouveaux.  Elle  ne  coloni- 
sera donc  pas  plus  l'Orégon  qu'elle  ne  l'a  co- 
lonisé depuis  un  demi-sîècle  qu'elle  y  règne  en 
dominatrice  souveraine;  elle  y  chassera  comme 
par  le  passé  les  loutres  et  les  renards  ;  elle  ap- 
portera aux  naturels  de  la  verroterie  et  des  cou- 
teaux de  fer  en  échange  de  fourrures  précieu- 
ses qu'ils  lui  procureront.  Mais  quant  à  y 
amener  une  population  intelligente  et  labo- 
rieuse, elle  s'en  gardera  bien  ;  elle  ira  plus 
loin  ;  elle  s'opposera  au  développement  de  celle 
population  si  elle  élait  tentée  d'y  venir  d'ail- 
leurs :  car  sous  sa  main  et  par  son  contact,  les 
sauvages  se  civiliseraient,  et  alors  l'Angleterre 
ne  pourrait  plus  continuer  le  commerce  de  du- 
pes qu'elle  fait  depuis  si  long-temps  avec  eux. 
Afin  de  bien  comprendre  le  sens  et  la  portée 
de  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que  le  gouvernement  anglais  n'a 
rien  à  faire  dans  l'Orégon  ;  qu'il  n'y  a  ni  un  of- 
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ûcier  ni  un  soldat:  il  ne  saurait  donc  être  res- 
j^onsablc  de  ce  qui  s'y  passe.  Le  roi  Charles  II 
a  concédé  à  une  compagnie  le  droit  d'occupa- 
tion exclusive  d'une  certaine  étendue  de  terri- 
toire. D'usurpations  en  usurpations,  cette  com- 
pagnie est  arrivée  jusqu'à  l'Océan  Pacifique,  et 
elle  a  fait  sur  les  terres  que  baignent  les  eaux 
de  cet  océan,  ce  qu'elle  a  fait  sur  celles  que 
baigne  la  baie  de  Hudson;  elle  en  a  retiré  le 
plus,  et  elle  y  a  apporté  le  moins  possible  ;  cela 
se  conçoit,  du  reste  ;  la  compagnie  d'Hudson  n'a 
jamais  eu  pour  but  de  coloniser;  sa  mission 
unique  a  été  de  faire  traquer  des  botes  fauves 
et  d'en  emporter  les  fourrures.  Cette  mission, 
elle  l'a  accomplie.  Un  des  plus  beaux  pays  de 
la  terre  est  demeuré  sauvage  et  inculte,  il  est 
vrai  ;  mais  ses  agens  se  sont  enrichis  et  ses  ac- 
tionnaires ont  touché  de  gros  dividendes.  Que 
saurait-on  lui  demander  de  plus  ? 

On  reproche  chaque  Jour  au  gouvernement 
anglais  ses  tendances  à  envahir  les  domaines 
d'autrui,  et  sa  promptitude  à  s'emparer  de  tous 
les  points  propres  à  faciliter  do  nouvelles  sta- 
tions à  sa  marine,  de  nouveaux  débouchés  à 
son  commerce.  Ce  reproche,  fondé  dans  le 
foùd,  s'adresse  moins  à  la  nation  anglai  se  qu'à 
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seâ  coinpngnies  de  marchands  dont  les  innôiâ- 
brables  navires  sillonnent  les  mers  et  pfooiè- 
nent  son  pavillon  sur  les  points  les  pluâ  recu- 
lés du  globe.  Par  suite  des  chartes  et  des  pfi-- 
viléges  que  le  gouvernement  leur  a  accordés, 
il  a  fait  de  chacune  d'elles  une  puissance  k 
part  qui  a  ses  territoires,  ses  ports,  ses  flottes 
et  ses  armées.  L'une  domine  sur  l'Asie,  l'autre 
sur  l'Amérique,  sur  l'Afrique,  sur  l'Océanie.  Les 
officiers  qui  commandent  leurs  vaisseaux,  bien 
que  revêtus  ordinairement  du  titre  d'officiers  de 
la  marine  royale,  n'appartiennent  plus  ou  n'ont 
môme,  la  plupart  du  temps,  jamais  appartenu 
à  celte  marine;  mais,  en  revanche,  ils  sont  ha- 
bituellement intéressés  dans  les  affaires  de  la 
compagnie  au  service  de  laquelle  ils  se  sont 
mis  et  participent  aux  bénéfices  de  ses  opéra- 
tions. De  là  l'esprit  d'animosilé  qu'ils  appor- 
tent dans  leurs  relations  avec  les  marines  étran- 
gères, lorsque  celles-ci  osent  leur  faire  concur- 
rence  sur  des  marchés  qu'ils  ont,  il  faut  le  dire 
pour  être  juste,  été  souvent  les  premiers  à  ou- 
vrir aux  nations  européennes,  par  leurs  expé- 
ditions hardies,  leur  audace  et  leur  persévé- 
rance; ils  agissent  alors  comme  agirait  un  mar- 
chand vis-à-vis  d'un  autre  marchand  qui  vien* 
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drait  ouvrir  une  boutique  en  face  de  la  sienne, 
dans  un  quartier  qu'il  s'était  accoutumé  à  con- 
sidérer comme  son  domaine  exclusif.  C'est  que 
l'intérêt  privé  est  naturellement  rapace  et 
égoïsle,  c'est  qu'il  est  ennemi  de  toute  idée  gé- 
néreuse, incompatible  avec  toute  application 
large  des  principes  internationaux  et  du  droit 
des  gens. 

C'est  ainsi  que  dans  les  conflits  si  fréquens 
delà  marine  anglaise  avec  les  antres  marines 
commerçantes  du  monde  ,  l'initiative  des  que- 
relles a  été  presque  toujours  prise  par  les  offi- 
ciers des  vaisseaux  des  compagnies  ;  quand  en- 
suite le  conflit  est  déféré  au  gouvernement,  la 
publicité  s'en  est  déjà  emparée,  les  passions 
mauvaises  ont  été  excitées  de  part  et  d'autre  ; 
\ine  question  de  commerce  le  plus  ordinaire- 
ment sans  importance  ,  a  pris  les  dimensions 
d'une  question  de  nationalité,  et  le  gouverne- 
ment est  entraîné  malgré  lui  dans  une  voie  dans 
laquelle  il  eut  désiré  ne  jamais  entrer.  Puis , 
n'agit-il  pas  aussi  vigoureusement  que  le  de- 
mandent les  auteurs  du  conflit,  les  compagnies 
fntéressées ,  qui  sont  puissantes,  qui  ont  des 
organes  dans  la  presse  et  des  orateurs  dans  les 
chambres,  agitent  et  remuent  l'opinion  publi- 
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que  et  entraînent  très  souvent  leur  gouverne- 
ment dans  des  injustices  qu'il  lui  répugne  de 
commettre. 

El  il  faut  bien  qu'on  le  sache,  les  grandes  ques- 
tions de  diplomatie  internationale ,  celles  des- 
quelles doit  dépendre  quelquefois  la  paix  ou  la 
guerre ,  ne  sont  pas  toujours  résolues  dans  les 
bureaux  du  foreing-office  ou  dans  ceux  de  l'a- 
mirauté. A.  côté  de  celte  puissance  oflicielle,  il 
en  est  une  autre  qui  réside  dans  les  bureaux 
des  compagnies  marchandes  de  la  cité  et  dont 
les  décisions  l'emportent  souvent  sur  celles  du 
gouvernement  lui-même. 

Revenons  à  notre  sujet  : 

Les  Elats-Unis  ne  coloniseront  pas  l'Orcgon 
davantage  que  l'Angleterre.  Dans  le  moment 
actuel ,  l'opinion  publique  est  en  émoi  ;  tous 
les  regards  sont  fixés  sur  celle  partie  de  l'Amé- 
rique, et  quelques  aventuriers  hardis  ont  fran- 
chi la  distance  qui  les  en  séparait;  mais  ils  n'y 
ont  apporté  ni  capitaux,  ni  instrumens  de  tra- 
vail. Ne  pouvant  être  agriculteurs,  le  plus  grand 
nombre  se  sont  mis  chasseurs  et  ont  continué 
ainsi  le  système  pratiqué  par  les  Anglais.  Il 
s'est  formé  à  Boston  et  dans  quelques  autres 
villes  des  projets  de  colonisation  ;  mais  ce  n'é- 
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tait  f  à  bien  prendre ,  que  des  démonstrationg 
contre  l'Angleterre,  et  aucun  de  ces  projets  n'est 
sorti  des  carJons  dans  lesquels  les  ont  enfouis 
leurs  auteurs.  Vienne  une  solution  du  litige,  il 
ne  sera  plus  question  de  l'Orégon  dans  les 
Etats-Unis. 

Et  l'on  comprend  qu'il  en  soit  ainsi. 

L'Orégon  est  à  trois  mois  de  navigation  de 
Washington;  la  distance  par  terre  est  de  plus  de 
mille  lieues,  et  Ton  n'a  pas  oublié  ce  qu'a  dit  le 
président  Polk  dans  son  dernier  message  :  qu'il 
auait  été  l'econnu  impraticable  d'y  établir  une 
route  postale.  Est-il  naturel  que  pour  aller  colo- 
niser un  pays  placé  pour  elle  en  quelque  sorte 
à  l'extrémité  du  monde  ,  qui  a  d'autres  mers, 
d'autres  climats,  d'autres  liabitans  que  les  siens, 
la  république  de  l'Union  laisse  incultes  et  inha- 
bitées les  vastes  plaines  du  Texas ,  le  plus  beau 
pays  de  la  terre,  a  dit  Barbé  de  Marbois  dans 
son  Histoire  de  la  Louisiane  ?  Puis,  si  elle  veut 
un  débouché  sur  l'Océan  Pacifique,  n'a-t-elle 
pas  sous  la  main,  et  tout  à  côté  d'elle,  les  ri- 
ches et  fertiles  contrées  de  la  Californie?  La 
république  du  Mexique  elle-mômene  lui  ouvre- 
t-elle  pas  les  bras,  et  n'est-il  pas  dans  ses  ten- 
dances comme  dans  ses  destinée^  de  faire  tôt 
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OU  tard  partie  de  la  grande  confédération  amé- 
ricaine? 

Non,  nous  le  répétons,  les  États-Unis  ne  veu- 
lent pas  ,  ne  peuvent  pas  coloniser  l'Orégon. 
S'ils  l'avaient  voulu  ,  ils  l'auraient  fait  pendant 
les  cinquante  années  d'occupation  libre  qui 
viennent  de  s'écouler  ;  c'était  le  bon  moyen 
d'en  expulser  leur  rivale,  que  de  prendre  posi- 
tion sur  les  principaux  points  du  territoire,  en 
y  plantant  une  population  capable  de  se  faire 
respecter  et  au  besoin  de  se  défendre.  Ils  ne 
l'ont  pas  fait,  parce  qu'ils  ne  le  pouvaient  pas, 
et  ils  ne  le  feront  pas  dans  la  suite,  parce  qu'il» 
le  pourront  moins  encore. 

CONCLUSION. 


Que  faire  donc  de  l'Orégon,  s'il  ne  doit  être 
ni  anglais  ni  américain  ?  Nous  allons  le  dire,  et 
en  le  disant  nous  n'exprimerons  pas  une  opimon 
qui  n'appartienne  qu'à  nous  seul  :  le  Morning- 
Clironicle  à  Londres,  le  Courrier  français  à  Pa- 
ris, et  dans  le  congrès  américain  MM.  Benton  , 
Webster  et  Winlhrop ,  l'auront  exprimée  avant 
nous. 
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Nous  voulons  que  l'Orégon  ne  soit  ni  anglais, 
ni  américain,  ni  russe,  ni  français;  nous  vou- 
lons qu'ils  soit  rOrégon,  comme  TAnglelorro 
est  1  Angleterre,  comme  la  France  est  la  France; 
et,  qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  les  elTorls  de  la 
politique  seront  toujours  impuissans  à  fausser 
les  lois  de  la  nature.  Pendant  plusieurs  siècles, 
la  France  a  dépensé  des  millions  d'hommes  ot 
d'argent  pour  asseoir  sa  domination  au  delà  des 
Alpes,  et  les  pays  d'outre-Alpes  n'ont  jamais 
pu  devenir  Français.  Si  l'on  avait  besoin 
d'exemples  plus  récens,  nous  citerions  cette 
même  Italie  dans  les  mains  de  TAutriche;  nous 
citerions  encore  la  Pologne,  qui  se  déliât  en  ce 
moment  par  un  dernier  et  sublime  oITort  contre 
les  lois  égoïstes  et  rapaces  de  la  politique  eu- 
ropéenne. Nous  le  répétons,  l'histoire  du  monde 
à  la  main ,  quand  elle  a  créé  les  limites  et  les 
frontières  des  empires;  quand  elle  a  voulu  que 
ces  limites  servissent  de  refuge  à  une  partie  do 
la  grande  famille  humaine ,  la  nature,  en  don- 
nant à  chaque  nation  l'asile  qu'elle  avait  pris 
soin  elle-même  de  tracer  et  de  défendre  ,  lui  a 
interdit  de  se  répandre  au  delà. 

En  attendant  le  moment,  et  il  n'est  pas  éloi- 
gne, où  une  population  laborieuse  et  intelli- 
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génie  se  sera  fixée  dans  l'Orégon  en  assez  grand 
nombre  pour  s'y  constituer  en  corps  de  nation, 
que  l'Angleterre  y  protège  les  nationaux  ,  que 
les  Etats-Unis  y  protègent  les  leurs,  rien  de 
mieux;  mais  que  cette  protection  ne  prenne 
point  un  caractère  d'exclusion  ;  que  la  France, 
que  l'Espagne  aient  lo  môme  droit,  et  que  des 
terres  qui  ne  sont  la  propriété  de  perse -^ne, 
que  Dieu  a  données  en  héritage  aux  enfans 
d'Adam  sans  distinction  de  race  ni  de  nation, 
puissent  appartenir  au  premier,  quel  qu'il  soit, 
Anglais,  Russe  ou  Français ,  qui  viendra  les 
fertiliser  par  son  travail  et  les  faire  servir  au 
bien-ôtre  général  ;  n'est-ce  pas  véritablement 
un  crime,  pendant  que  certains  pays  de  l'Eu- 
rope, l'Irlande  notamment ,  ne  peuvent  plus 
nourrir  leurs  habitans,  que  des  valléesimmenscs 
dont  le  climat  est  sain,  la  zone  tempérée,  la 
végétation  d'une  force  et  d'une  puissance  sans 
exemple,  soient  frappées  d'interdit  de  par  la 
politique,  et  qu'au  lieu  d'être  livrées  à  l'activité 
humaine,  elles  ne  servent  à  abriter  que  des 
bétes  fauves  et  quelques  tribus  de  sauvages? 

Dans  un  temps  donné ,  ot  il  dépend  de  la 
politique  européenne  de  le  rendre  plus  ou  moins 
rapproché,  l'Orégon  deviendra  l'un  des  points 
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les  plus  commoiçans  du  Nouveau  -  Monde. 
'  Regardez,  en  ell'et,  sa  situation  :  Placé  sur  la 
môme  latitude  que  la  France,  il  oiïro  un  climat 
délicieux  pour  les  populations  européennes  qui 
n'y  trouveront  plus  les  mêmes  dangers  ni  les 
mômes  souffrances,  que  dans  la  zone  torride 
que  pourtant  elles  sont  allées  féconder.  Il  dé- 
bouche dans  une  étendue  de  300  lieues  sur  une 
mer  immense,  et  si  l'on  en  excepte  le  golfe  de 
Californie,  les  golfes,  abrités  par  ses  îles,  sont 
à  peu  près  les  seuls  ports  de  toute  la  côte  nord- 
ouest  de  l'Amérique  dans  lesquels  les  vaisseaux 
puissent  trouver  un  abri  sûr  contre  les  orages 
et  les  tempêtes  si  fréquentes  dans  ces  parages. 

Par  cette  mer  il  se  trouve  en  communication 
directe  : 

1°  Avec  toutes  les  côtes  ouest  du  Nouveau- 
Monde  et  avec  Tisthme  de  Panama,  au  milieu 
duquel,  tôt  ou  tard,  il  lui  sera  ouvert  un  che- 
min pour  le  golfe  du  Mexique,  et  pour  l'Europe 
à  travers  l'Océan  Atlantique  ; 

2°  Avec  les  îles  Marquises,  sur  lesquelles  la 
France  vient  d'asseoir  sa  puissance  ; 

3°  Avec  la  Nouvelle-Zélande  ; 

4"  Avec  les  îles  Sandwich  et  les  îles  innomT 
brables  dont  est  semée  la  mer  du  Sud  ; 
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5»  Avec  l'Australie,  ce  continent  immense 
dont  l'Angleterre  réclame  la  possession  exclu- 
sive; 

6"  Avec  le  cap  de  Bonne-Espérance  et  toute 
la  côle  d'Afrique; 

7"  Avec  l'Inde,  la  Perse,  l'Arabie  ; 

8°  Avec  la  Chine,  dont  les  ports  viennent  de 
s'ouvrir  au  commerce  du  monde; 

9°  Avec  le  .lapon,  qui  tôt  ou  lard  sera  entraîné 
par  l'exemple  (le  la  Cliine; 

10"  Enfin,  avec  la  Russie  asiatique  par  Kamts- 

chalka  et  Behring. 

La  situation  de  Venise  sur  l'Adrialiciue  a 
suffi  pour  en  faire  la  ville  la  plus  riche  et  la 
plus  florissante  des  siècles  passés  :  qu'est 
cette  situation  en  présence  de  celle  de  l'Orégon 
sur  l'Océan  Pacifique? 

Et  comme  si  la  nature  avait  prévu  que  la  na- 
vigation h  vapeur  viendrait  encore  rapprocher 
de  rOrégon  ces  différons  points,  elle  a  placé 
dans  ses  terres  des  gisemens  de  houilles  con- 
sidérables. 

Maintenant,  anticipons  un  peu  sur  l'avenir, 
et  supposons  l'Orégon,  dès  aujourd'hui,  tel  qu'il 
sera  un  peu  plus  tard,  c'est  à  dire  habité,  peu- 
plé, cultivé. 
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Qu'advicndra-l-il  dans  notre  hypolLèso? 

Que  le  peuple  y  étant  indépendant  et  mattro 
de  lui-même,  il  formera  à  son  gré  ses  traités 
et  ses  alliances;  que  toutes  les  nations  du 
monde  concourront  librement  et  au  môme  titre 
h  l'échange  de  leurs  produits  contre  les  siens  ; 
que  ses  ports  seront  ouverts  à  tous  sans  distinc- 
tion de  pays  ni  do  race,  parce  qu'il  y  aura 
profit  pour  lui  à  commercer  avec  tous.  Quant 
aux  peuples  divers  qui  fréquenteront  alors  les 
mers  du  Sud,  ils  trouveront  là  une  terre  neutre 
en  quelque  sorte,  dont  les  ports  seront  toujours 
ouverts  à  leurs  marins  et  à  leurs  marchands, 
et  dans  lesquels  ils  pourront  chercher  un  asile 
contre  les  dangers  de  ces  côtes  les  plus  inhos- 
pitalières du  monde,  au  dire  de  tous  les  navi- 
gateurs. 

Admettons  au  contraire  l'Orégon  moitié  an- 
glais, moitié  américain. 

Vous  aurez  là,  nous  l'avons  dit  déjà,  deux 
populations  hostiles  et  rivales  :  dès  lors  toujours 
la  guerre  ou  l'appréhension  de  la  guerre  ;  la 
sécurité  dans  l'avenir  manquera,  et  ni  les  hom- 
mes ni  les  capitaux  ne  viendront  s'y  fixer  ;  voilà 
pour  le  pays  en  lui-môme.  Quant  aux  nations 
commerçantes  du  monde,  elles  en  seront  à  peu 
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près  exclues  ;  car  le  pays  sera  anglais  et  amé- 
ricain, et  tout  ce  qui  no  sora  ni  l'un  ni  l'autre 
ne  pourra  y  aborder  que  sous  le  bon  vouloir  de 
l'Amérique  et  de  l'Angleterre.  Cela  est  ration- 
nel ;  chacun  doit  être  maître  chez  soi.  L'Europe 
aura  donc  abandonné  sans  aucuns  titres  à  l'An- 
gleterre et  aux  Etats-Unis  les  ports  uniques 
qui  se  présentent  sur  ces  côtes  dans  une  éten- 
due de  plus  de  1,000  lieues.  L'accaparement 
une  fois  consommé,  la  Californie  devenue  partie 
de  l'Union,  ce  qui  doit  arriver  dans  un  avenir 
très  prochain,  les  vaisseaux  commerçans  du 
monde  seront  livrés  au  bon  vouloir  des:  autorités 
anglaises  et  américaines  dans  la  plus  grande  par- 
tic  de  l'Océan  Pacifique.  Nous  ne  parlons  pas  des 
pêcheries,  qui  prennent  un  développement  tou- 
jours croissant  à  mesure  que  les  bancs  de  Terre- 
Neuve  se  dégarnissent  et  se  dépeuplent. 

Il  est  vrai  que  l'humanité  fait  tôt  ou  lard 
justice  des  arrangemens  de  la  politique ,  qu'on 
no  saurait  pas  plus  retenir  les  nationalités  hors 
de  leurs  limites  naturelles  qu'on  ne  saurait  y 
retenir  les  vagues  de  la  mer,  et  que  l'Angleterre 
et  les  Etats-Unis  auront  beau  se  partager  un 
pays  dont  la  situation  géographique  exclut  tout 
partage,  l'unité  nationale  finira  par  briser  les 


entraves  qu'on  avait  voulu  lui  imposer;  tout 
cela  devra  arriver  nécessairoinent,  fatalement. 
Mais  pourquoi  préparer  ainsi  d'avance  à  ce 
peuple  qui  n'existe  pas  encore,  les  horreurs 
d'une  guerre  intérieure,  les  convulsions  vio- 
lentes d'une  reconstitution  politique? Pourquoi 
ne  pas,  dès  aujourd'hui,  proclamer  sa  nationa- 
lité et  son  indépendance?  Au  lieu  de  l'opprimer 
avaat  qu'il  ne  soit  né,  aidez  à  sa  naissance, 
protégez  sou  berceau  ;  puis,  quand  il  sera  comme 
vous  grand  et  Tort,  demandez-lui  qu'en  échange 
de  vos  soins  il  vous  ouvre  ses  ports,  ses  baies 
et  ses  rivières;  stipulez  môme  d'avance  vos 
garanties  :  ce  sera  de  la  prudence,  mais  ce  sera 
inutile.  Les  nations  ne  sont  pas  comme  les 
particuliers,  elles  n'oublient  pas  les  bienfaits; 
quel  que  soit  jamais  le  gouvernement  de  la 
France,  il  ne  fera  pas  qu'un  Français  ne  soit 
accueilli  comme  un  frère  par  la  majorité  du 
peuple  des  Etals-Unis,  parce  que  ce  peuple 
n'oubliera  jamais  que  des  Français  combattaient 
pour  lui,  à  ses  côtés,  au  jour  de  la  lulte  et  du 
danger. 

Ce  serait  un  beau  rôle  pour  le  cabinet  fran- 
çais vjie  de  prendre  l'initiative  et,  au  lieu  de 
proposer  de  se  faire  l'instrument  d'un  partage 
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contre  nature  autant  qu'impolitique,  de  se  pro- 
clamer le  protecteur  et  le  patron  d'une  natio- 
nalité nouvelle. 

Ce  rôle  serait-il  donc  si  difficile,  et  ne  pour- 
rait-on pas  amener  pacifiquement  les  deux 
prétendans  à  échanger  et  à  modifier  la  nature 
de  leurs  prétentions  ? 

Que  veut  l'Angleterre?  Coloniser?...  Non, 
nous  l'avons  dit  déjà,  et  c'est  pour  ce  motif 
qu'elle  a  toujours  cherché  à  prolonger  autant 
que  possible  l'occupation  commune.  Ce  qu'elle 
veut,  c'est,  dans  le  présent,  conserver  à  sa 
compagnie  de  la  baie  d'Hudson  lu  jouissance 
des  établissemens  dont  elle  a  couvert  le  terri- 
toire de  l'Orégon  pour  l'exploitation  du  com- 
merce des  fourrures  ;  c'est  donner  à  cette  com- 
pagnie les  moyens  de  continuer  son  commerce 
aussi  longtemps  qu'il  y  auia  dans  le  territoire 
des  animaux  à  chasser  et  à  traquer  ;  c'est  dans 
l'avenir,  la  libre  entrée,  pour  sa  marine,  dos 
porls^  des  côtes  et  des  rivières  de  l'intérieur. 
Accordez  cela  à  l'Angleterre,  stipulez  pour  elle 
des  garanties  certaines,  positives,  et  vous  la 
verrez  entrer  pleinement  dans  vos  vues.  Si  elle 
résiste  aujourd'hui,  c'est  moins  pour  avoir  une 
plus  grande  étendue  do  terres,  que  pour  empé- 


i-: 


'I 


^i' 


'  }•  '  il'  ■ 


rati 


Ml 


■1. , 


y- 


—  228  — 

cher  ces  terres  d'appartenir  aux  Etats-Unis , 
parce  qu'elle  sait  bien  que  les  Etats-Unis  sont, 
par  instinct  autant  que  par  position,  ses  ennemis 
naturels  ;  que  leur  politique,  et  ils  le  proclament 
hautement,  est  de  l'expulser  du  continent  amé- 
ricain, et  que  plus  elle  leur  fera  des  conces- 
sions, plus  elle  leur  donnera  d'arTiOS  pour  la 
battre.  Mais,  au  lieu  des  Etats-Unis,  plantez  là 
une  nation  indépendante  dont  la  neutralité  soit 
assurée  d'avance,  et,  nous  le  répétons,  vous 
verrez  l'Angleterre  entrer  pleinement  dans  vos 
vues. 

Mais  les  Etals-Unis  se  laisseront-ils  ainsi 
dépouiller  d'un  pays  sur  lequel  ils  proclament 
leurs  titres  d'une  manière  péremptoire  et  ex- 
clusive? 

Ce  que  nous  avons  dit  de  l'Angleterre  peut 
s'appliqucrprosqueeaentieraux  Etats-Unis:  eux 
aussi  ils  veulent  bcaacoup  afin  de  laisser  peu 
à  leur  rivale.  Qu'au  lieu  de  faire  de  TOrégon 
une  colonie  anglaise  vous  en  fassiez  un  pays 
neutre,  les  Etats-Unis  y  trouveront  tout  ce 
qu'ils  y  cherchent  dans  ce  moment  :  une  en- 
trave aux  développemens  de  l'Angleterre,  un 
débouché  sur  l'Océan  Pacifique  pour  les  produits 
de  leurs  populations  de  l'Ouest,  et  des  points 
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de  refuge  sur  les  côtes  pour  leurs  pêcheurs  et 
pour  leur  marine  marchande.  Quant  à  leurs 
colons  ,  pourquoi  iraient-ils  à  mille  lieues  de 
leurs  foyers,  au  delà  de  montagnes  proclamées 
infranchissables,  lorsqu'ils  ont  à  leur  porte  le 
Texas  qui  leur  appartient,  et  la  Californie  qui, 
tôt  ou  tard,  leur  appartiendra  ? 

Mais  l'Angleterre  et  les  États-Unis  en  étant 
exclus,  qui  donc  viendra  peupler  l'Orégon? 
D'abord,  nous  n'entendons  en  exclure  personne, 
encore  moins  les  Anglais  et  les  Américains  qui 
y  ont  des  propriétés  pour  lesquelles  nous  de- 
mandons au  contraire  conservation  et  respect. 

Malgré  cela,  pourtant,  la  grande  masse  des 
colons  viendra  d'ailleurs.  A-t-on  oublié  que  tout 
près  de  l'Orégon,  sur  le  versant  opposé  des  mon- 
tagnes Rocheuses,  commence  un  pays  dont  la 
population,  presque  toute  française,  n'est  main- 
tenue que  par  la  violence  et  par  la  foice  sous  le 
joug  de  l'Angleterre  ?  Ne  sont-ce  pas  les  Fran- 
çais qui,  les  premiers  de  tous  les  Européens, 
ont  pénétré  sur  les  rives  de  la  Colombie  ?  N'est- 
ce  pas  eux  encore  aujourd'hui  qui  en  forment 
la  population  principale?  Proclamez  l'Orégon 
libre,  et  vous  verrez  les  Français  du  Canada  ar- 
river par  milliers  dans  ses  riches  vallées,  lesfer- 
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tîliser  par  leur  travail  et  y  apporter  la  civilisa^ 
tion  parleurs  alliances  avec  les  naturels.  Il  y  a 
dans  rOrégon  6,000  Français  canadiens;  pres- 
que tous  ont  épousé  des  femmes  indiennes,  et 
les  premiers  germes  de  civilisation  qu'on  ren- 
contre parmi  les  naturels  »  leur  ont  été  commu- 
niqués par  eux. 

Les  naturels  sympathisent  avec  les  Canadiens, 
parce  que  comme  eux  les  Canadiens  souffrent 
de  l'exploitation  anglaise;  la  similitude  des  po- 
sitions a  rendu  les  intérêts  communs  ;  il  s'est 
formé  cnlr'eux  naturellement,  sans  effort,  cette 
sainte  ligue  qui  existera  toujours  et  partout  en- 
tre les  exploités  contre  les  exploiteurs. 

Aussi.,  malgré  des  dépenses  considérables  et 
des  efforts  persévérans,  les  missions  protestan-» 
tes  ont-elles  échoué  dans  toutes  leurs  tentatives 
de  prosélytisme,  tandis  qu'il  a  suffi  de  quelques 
pauvres  prêtres  abandonnés  à  eux-mêmes  pour 
amener  au  catliolicisme  un  nombre  d'Indiens 
considérable,  et  cela  uniquement  parce  que  la 
religion  de  cesprêlresétailcelledes  Canadiens. 

Ecoutons  un  écrivain  qui  vient  de  passer  deu^^ 
années  dans  ces  parages,  et  qui  a  sur  nous 
rimmense  avantage  d'avoir  vu  de  ses  propres 
yeux  : 


<t  La  pluralité  des  habitans  dô  l'Orégon  etcfô 
ceux  qui  s'y  établissent  tous  les  jours  sont  des 
Canadiens  de  race  française.  N'ost-il  pas  présu- 
mable  en  outre  que  dans  le  cas  d'une  guerre  gé- 
nérale, l'Angleterre  perdra  un  jour  le  Canada  et 
ses  possessions  continentales  en  Amérique,  com- 
me elle  a  perdu  les  Etats-Unis,  comme  l'Espagne 
a  vu  ses  vice-royautés  se  séparer  d'elle  ?  Ce  n'est 
que  grâce  en  effet  à  un  formidable  déploiement  de 
forces  que  l'Angleterre  se  maintient  dans  notre 
ancienne  colonie.  Malgré  de  longues  années  de 
possession,  les  deux  races  ne  se  sont  pas  mê- 
lées. On  nous  enleva  l'Acadie  en  1713,  ce  qui» 
n'empêcha  pas  qu'en  1745,  après  32  ans  de  do- 
mination, trois  mille  Français,  fuyant  la  tyran- 
nie anglaise,  allèrent  se  réfur^ior  dans  l'île  Saint- 
Jean,  qui  nous  appartenait  alors.  Or,  les  Ca- 
nadiens aujourd'hui  sont  aussi  Français  qu'aux 
temps  des  Duquesneet  desBeauharnais. 

))  Dans  le  règlement  des  frontières  de  l'Oré- 
gon ,  il  ne  s'agit  donc  pas  seulement  de  l'An- 
gleterre et  des  États-Unis  :  un  troisième  peuple 
est  en  jeu.  On  pose  en  ce  moment  les  limites 
de  la  nation  franco-canadienne;  et  que  nos 
descendans,  le  jour  où  ils  secoueront  le  joug  de 
l'Angleterre,  n'oublient  pas  qu'en  vertu  des 
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droits  de  découverte  et  de  possession  par  leurs 
ancêtres,  leur  territoire  devra  s'étendre  du  fleuve 
Saint  Laurent  à  l'Océan  Pacifique.  L'hypothèse 
très  réalisable  de  son  indépendance  une  fois  ad- 
mise, on  peut  affirmer  que  le  Canada  n'entre- 
rait point  dans  l'union  fédérale,  et  que,  sans  se 
ranger  sous  notre  drapeau  ,  il  formerait  du 
moins  un  Etat  souverain  ,  fidèle  à  ses  sympa- 
thies et  à  son  origine.  On  conçoit  aisément  de 
quelle  importance  il  serait  pour  la  France,  pour 
ses  domaines  de  l'Amérique  et  son  expansion 
future  dans  l'Océanie,  d'avoir  à  proximité  de 
ses  établissemens  une  nation  à  laquelle  la  rat- 
tacheraient les  liens  du  sang,  de  la  religion,  du 
langage,  et  combien  nous  devons  désirer  devoir 
le  Canada,  devenu  libre,  reconstituer  enfin  une 
nouvelle  France  américaine.  » 

C'est  ainsi  que  s'exprime  M.  de  Mofras  dans 
le  numéro  du  15  février  de  la  tieuue  Nouvelle; 
nous  sommes  heureux  de  partager  ses  sympa- 
thies pour  iios  frères  du  Canada  ;  mais  nous 
pensons  qu'en  attendant  le  jour  de  leur  déli- 
vrance, on  peut  leur  offrir  dans  l'Orégon  une 
patrie  plus  fertile,  plus  tempérée  que  la  leur, 
et  surtout  d'une  possession  plus  immédiate.  Ce 
serait  constituer  un  nouveau  Canada  français  , 


lurs 
uve 
lèse 
ad- 
Lre- 
s  se 
du 
ipa- 
Lde 
lour 
sion 
î  de 
rat- 
,  du 
voir 
une 

lans 
die  ; 
ipa- 

lOUS 

iéli- 
une 
eur, 
.Ce 
=iis  , 


—  233  — 

sans  appeler  la  guerre  civile  et  la  révolte  dans 
l'ancien  Canada  de  l'Angleterre. 

Nous  venons  de  dire  ce  qu'il  conviendrait  de 
faire:  dire  ce  qu'on  fera  n'est  pas  aussi  facile, 
bien  que  pourtant  on  puisse  dès  aujourd'hui  le 
pressentir.  Le  passé  et  le  présent  dans  l'ancien 
monde  doivent  suffire  pour  faire  apprécier  les 
tendances  de  la  politique  contemporaine  dans 
le  nouveau.  Ce  qui  se  passe  en  Europe  peut 
donner  la  mesure  de  ce  qui  se  passera  en  Amé- 
rique. 

De  quelque  côté  que  se  tournent  les  regards, 
on  ne  voit  partout  que  peuples  froissés,  que  na- 
tionalités brisées.  C'est  l'Irlande  et  l'Ecosse 
devenues  anglaises,  bien  plus  par  la  violence 
et  la  conquête,  que  par  les  alliances  et  les  traités; 
Venise  Autrichienne;  la  Norwège  enchaînée  «^ 
la  Suède;  l'Allemagne  mutilée,  tronquée  par 
les  congrès  ;  la  Russie,  l'Auinche,  la  Prusse, 
formées  des  tronçons  de  vingt  nationalités  qui 
tendent  sans  cesse  à  se  rejoindr*^;  plus  loin, 
l'Egypte  et  le  Liban  devenus  Turcs,  le  Caucase 
devenu  Russe,  l'Inde  et  la  Chine  devenant  de 
plus  en  plus  Anglaises  ;  il  n'y  a  pas  jusqu'à  la 
Barbarie  et  au  Désert,  que  nous  nous  ell'orçons 
vainement  de  faire  devenir  Français. 
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Si  4clle  est  la  situation  que  la  polllique, 
rambilion  et  la  conquête  ont  faite  à  l'ancien 
Monde,  il  est  peu  probable  qu'elles  réservent 
au  nouveau  un  sort  meilleur:  déjà  la  souverai- 
neté anglaise  y  pèse  sur  des  populations  toutes 
françaises  ;  les  anciens  marchés  des  rois  qui 
(échangeaient  entr'eux  ou  se  vendaient  des  na- 
tions et  des  peuples,  y  reçoivent  leur  exécution. 
Le  Canada,  vendu  par  Louis  XVà  l'Angleterre, 
est  aujourd'hui  Anglais;  la  Louisiane,  vendue 
par  Napoléon  aux  Etats-Unis,  est  une  des  pro- 
vinces de  l'Union.  Pourquoi  oserait-on  espérer 
un  sort  meilleur  pour  les  vallées  du  Frasors  et 
del'Orégon? 

L'Orégon  sera  donc  partagé  entre  l'Angle- 
terre et  les  Etats-Unis  au  détriment  des  autres 
peuples  du  monde  et  sans  que  les  cabinets  de 
l'Europe  élèvent  leurs  voix  contre  cette  violation 
nouvelle  des  lois  de  la  nature. 

Mais  quelle  sera  la  limite  de  ce  partage? 

A  en  juger  par  les  prétentions  des  deux  par- 
ties au  litige,  ce  sera  ou  le  ^O*'  de  latitude,  ou 
\e  Talwed  de  la  Colombie. 

Et  pourtant  ni  l'un  ni  l'autre  ne  répond  auî^ 
conditions  d'nn  partage  équitable  et  bien  e&" 
tendu. 
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La  ligne  de  la  Colombie  ne  laisserait  auijk 
Élats-Unis  ni  ports  ni  refuges  pour  leur  marine, 
et,  nous  l'avons  dit,  c'est  surtout  comme  puis- 
sance maritime  que  doivent  marquer  dans  l'a- 
venir les  populations  futures  de  l'Orégon. 

Le  49'  parallèle  est  une  ligne  purement  idéale 
et  qui  ne  s'appuie  sur  rien;  après  avoir  coupé 
à  son  extrcmilc  méridionale  l'île  de  Quadra- 
Vancouver,  elle  traverse  le  golfe  de  G  '^-gie  et 
remonte  le  long  des  terres  jusqu'aux  montagnes 
Rocheuses,  en  coupant  la  Colombie  et  plusieurs 
de  ses  affluons  d'une  manière  tout-à-fait  irrc- 
gulière. 

En  supposant  que  l'Angleterre  consentit  à 
rabattre  de  ses  prétentions  au  point  de  se  lais- 
ser rapprocher  de  celte  ligne,  il  faudrait  du 
moins,  dans  l'intérêt  fulur  des  deux  peuples, 
chercher  dans  son  voisinage  quelques  disposi- 
tions de  la  nature  sur  lesquelles  on  pût  l'ap- 
puyer comme  frontières.  Ce  serait  alors  le  cas 
d'appliquer  l'idée  émise  par  M.  Gallatin  dans 
la  brochure  que  nous  avons  citée  ci- dessus, 
laquelle  laissant  aux  Anglais  l'île  de  Quadra- 
Vancouver  en  entier,  partagerait  en  deux  le 
détroit  de  Fuca  jusqu'à  l'embouchure  du  Fra- 
^ftrs,.  et  de  là  remonterait  les  terres  en  suivan.t 
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cette  rivière  jusqu'aux  montagnes  des  Cascades, 
joindrait  l'Okanagan,  et  le  suivrait  jusqu'à  son 
affluent  dans  la  Golombi};  remonterait  cette 
dernièrerivière  jusqu'à  sa  Jonction  avec  le  Fiat- 
Bow,  et  enfin  longerait  celui-ci  jusqu'à  son 
point  le  plus  rapproché  de  l'intersection  des 
montagnes  Rocheuses  parle  49*^  parallèle,  pour 
continuer  sur  cette  ligne  les  frontières  fixées 
par  les  traités  de  1814  et  de  1842. 

La  ligne  de  la  Colombie  une  fois  rejelée,  ce 
mode  de  partage  paraît  le  seul  équitable:  il 
laisse  à  l'Angleterre  la  partie  du  territoire  sur 
laquelle  ont  été  fondés  les  premiers  élablisse- 
mens  de  ses  nationaux,  y  compris  môme  le 
point  si  contesté  du  golfe  de  Nootka,  et  il  donne 
aux  Étals-Unis,  avec  la  Colombie  tout  entière, 
les  meilleurs  mouillages  de  cette  partie  des 
côtes  de  l'Océan  Pacifique  du  nord. 

Si  l'Angleterre  se  résignait  à  des  concessions 
semblables,  nous  pensons  que  les  États-Unis 
finiraient  par  rentrer  dans  les  voies  d'une  pa- 
cifique transaction;  mais  l'Angleterre  s'y  ré- 
signera-t-elle?  pour  notre  compte,  nous  pen- 
sons qu'elle  ne  le  fera  pas.  Non  point  qu'elle 
attache  une  grande  importance  au  territoire 
contesté;  nous  avons  déjà  dit  que,  suivant 
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nous,  cette  importance  était  fort  minime; 
mais  parce  que  ce  serait  une  deuxième  fois  re- 
culer devant  les  menaces  du  gouvernement 
américain,  et  qu'elle  no  le  peut  pas,  sous  peine 
de  perdre  une  pariie  de  son  iniluence,  et  u  i  sa 
force  comme  puissance  maritime.  Ce  serait 
montrer  au  monde  que  celle  jactance  dont 
son  gouvernement  s'est  fait  si  souvent  un  épou- 
vanlail  vis-à-vis  des  autres  nations,  n'était 
qu'une  fanfaronnade  sans  consistance,  et  qu'il 
eût  suffi  de  parler  plus  haut  et  plus  in- 
solemment encore  que  lui,  pour  le  réduire  im- 
médiatement au  silence. 

D'un  autre  côté,  quandbien  môme  sa  dignité 
nationale  ne  lui  ferait  pas  une  loi  et  un  devoir 
de  persister  dans  l'ultimatum  qu'elle  a  posé, 
son  intérêt  matériel  lui  en  imposerait  l'obliga- 
tion ;  car,  nous  l'avons  déjà  dit  plusieurs  fo's, 
ce  n'est  pas  l'Orégon  que  veulent  les  États-Unis, 
c'est  l'expulsion  de  l'Angleterre  hors  du  con- 
tinent américain;  que  si  elle  cède  aujour- 
d'hui, demain  la  question  se  portera  sur  un 
autre  point,  et  le  Canada  deviendra  l'objet 
de  nouvelles  intrigues,  peut-être  le  théâtre 
d'hostilités  sérieuses.  Transiger,  n'estdonc  pas 
pour  elle  anéantir  les  causes  de  la  querelle. 
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c*cst  seulement  la  reporter  sur  un  terrain  plu^ 
dangereux. 

Robert  Peel  aUit  que  ce  serait  un  très  grand 
malheur,  si  deux  puissances  telles  que  l'Angle- 
terreetlcsÉUUs-lJnis  ne  parvenaient  pas  à  s'en- 
tenilre  sans  se  faire  la  guerre,  sur  une  discus- 
sion qui  a  rOrégon  pour  objet.  Certes  l'Oré- 
gon,  tel  qu'il  est  aujourd'l' «il,  ne  vaut  pas,  môme 
jpour  le  vainqueur,  ce  que  lui  ferait  perdre  une 
guerre  entreprise  pour  sa  conservation  ou  pour 
sa  conquôte;  sous  ce  rapport,  les  paroles  dli 
premier  ministre  de  l'Angleterre  sont  vraies.; 
mais  Robert  Peel  connaît  trop  bien  la  politique 
extérieure  pour  penser  que  le  fond  du  litige 
soit  là. 

Les  Étals-Unis  parlent  beaucoup  et  agissen»t 
peu  :  c'est  le  malheur  des  gouvernemens  répu- 
blicains; là  où  il  n'existe  pas  un  pouvoir  exjô- 
cutif  qui  puisse  agir  spontanément  et  sous  s^ 
responsabilité  personnelle,  un  temps  précieux 
sera  toujours  perdu  en  vaines  discussions  de  tri- 
Lune,  et  souvent  les  questions  les  plus  graves 
tourneront  au  grotesque  et  à  la  fanfaronnade; 
c'est  ce  que  nous  voyons  en   ce  moment  à 
Washington. 
Pendant  ce  temps  au  contraire  l'Anglotecrie 
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arme  on  silence  et  se  prépare  vigourousemeot 
à  la  lutte;  peu  à  peu  elle  concentre  ses  lorces 
dans  les  mers  du  Sud  ;  déjà  son  escadre  dans 
les  parages  de  l'Orégon  est  de  beaucoup  supé- 
rieure à  celle  des  Etats  Unis  ;  nous  serions  donc 
fort  peu  étonnés  d'apprendre  un  beau  matin 
que,  par  u«  acte  de  vigueur,  ses  amiraux  ont 
tranché  la  question;  ce  ne  serait  pas  la  pre- 
mière fois  que  l'Angleterre  aurait,  avant  toute 
déclaration  de  guerre  préalable,  pris  l'initiative 
des  hostilités,  etsans  remonter  bien  haut  dans 
son  histoire  où  fourmillent  des  faits  de  ce  genre, 
on  en  trouve  un  récent  exemple  dans  le  bom- 
bardement de  Copenhague.  Les  menaces  du 
président  Polk  et  les  discussions  du  congrès 
américain  sembleraient  £>resque  cette  fois  jus/- 
tiiûer  sa  conduite. 

Ce  qui  nous  étonne,  nous  le  répétons  encore 
une  fois,, c'est  la  longanimité  du  cabinet  bri^ 
tannique,  c'est  sa  patience  à  supporter  les  pro- 
vocations, les  menaces,  nous  dirions  presque 
les  injures  du  gouvernement  de  l'Union  ;  pour 
nous,  qui  avons  fait  une  longue  étude  de  la  po- 
litique anglaise  aux  diverses  époques  de  sop 
liistoire,  nous  ne  lui  trouvons  d'explication 
possible  que  dftns  la  méditation  secrète,  |^  Ic^nt^ 
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préparation  d'actes  capable.^  de  lui  donner  une 
éclatante  revanche. 

Alors  même  qu'elle  est  reconnue  indispen- 
sable, l'habileté  dans  une  {ifuerre  consiste  sur- 
tout à  choisir  le  moment  opportun  de  l'entre- 
prendre ;  et  nul  plus  que  le  gouvernement 
anglais  n'a  su  jamais  choisir  cette* opportunité 
du  moment.  Le  cabinet  dp  Robert  Peel  et  de 
lord  Aberdeen  a  maintenant  de  nombreuses 
difficultés  sur  les  bras  ;  outre  sa  grande  affaire 
de  la  réforme  commerciale  et  de  sa  lutte  contre 
la  plus  puissante  aristocratie  du  monde ,  il  a 
d'un  côté  l'Irlande  qui  se  débat  dans  les  con- 
vulsions de  la  faim  et  de  la  misère  ;  de  l'autre, 
une  guerre  meurtrière  dans  l'Inde  ;  enfin  , 
comme  si  sa  position  devait  se  compliquer  de 
tous  les  côtés  à  la  fois,  de  nouveaux  embarras 
viennent  encore.de  lui  surgir  en  Chine.  On 
conçoit  qu'avant  d'entreprendre  contre  les  États- 
Unis  une  guerre  qui  peut  être  sérieuse  et  en- 
traîner après  elle  les  plus  graves  conséquences, 
il  désfre  mettre  fin  à  celles  qu'il  a  déjà  à  sou- 
tenir. Il  temporisera  donc  dans  l'Orégon  aussi 
long-temps  qu'il  le  pourra  tout  en  y  conservant  sa 
position  acquise  et  en  y  entretenant  des  forces 
capables  d'y  faire  respecter  les  intérêts  de  ses 
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nationaux.  Mais  viennent  sa  position  et  les 
circonstances  telles  qu'il  les  désire  ;  laissez-le 
une  fois  s'affranchir  des  préoccupations  que  lui 
donnent  sa  réforme  intérieure  et  ses  guerres  au 
dehors,  et  vous  le  verrez  reprendre  vis-à-vis 
des  États-Unis  son  attitude  d'autrefois. 

On  cite  pour  exemple  sa  conduite  à  propos  du 
Texas.  L'Angleterre ,  dit-on,  a  cédé  une  pre- 
mière fois  devant  les  démonstrations  énergiques 
de  sa  rivale,  pourquoi  ne  cèderait-elle  pas  une 
deuxième  ?  Ici  il  y  a  une  différence  très  grande: 
dans  l'affaire  du  Texas  l'Angleterre  n'avait  pour 
elle  ni  le  droit  ni  les  faits. 

Le  Texas  s'était  affranchi  du  Mexique  ;  l'An- 
gleterre, de  même  que  la  France,  l'avait 
reconnu  comme  nation  ;  plus  tard,  le  gouver- 
nement du  Texas  a  compris  qu'il  était  trop 
faible  pour  rester  isolé,  et  il  a  demandé  à  faire 
partie  de  la  grande  confédération  de  l'Union. 

L'Angleterre,  et  à  son  instigation  la  France, 
ont  voulu  s'y  opposer.  Mais  quel  droit  avaient- 
elles  de  le  faire?  Comme  État  indépendant,  le 
Texas  s'appartenait  et  était  libre  dès-lors  de 
disposer  de  lui  à  son  gré.  La  France  aurait-elle 
le  droit  de  faire  la  guerre  à  la  Prusse  et  à  la 
Belgique  parce  que  le   gouvernement   belge 
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Puis,  une  guerre  à  propos  du  Texas  et  dans' 
le  Texas,  offrait  des  difficultés  qu'elle  n'offrira 
pas  quand  son  théâtre  sera  transporté  dans  TG- 
régon  ;  en  effet,  il  élait  impossible  d'envahir  le 
territoire  du  Texas  ;  il  y  avait  là  une  population 
qui  commence  à  devenir  nombreuse,  et  qui  a 
conservé  des  restes  de  l'énergie  et  du  courage 
par  lesquels  elle  sut  naguère  conquérir  son  in- 
dépendance. Il  y  a  du  danger  toujours  à  s'atta- 
quer aux  nationalités  nouvelles  ;  nulle  part  le 
sentiment  de  patriotisme  n'est  aussi  puissant, 
aussi  énergiquemfnt  développé,  et  ce  sentiment 
fut  toujours  le  mobile  des  plus  grands  actes  de 
bravoure.  N'a-l-on  pas  vu  en  1836  cent  quarante 
Texiens,  enfermés  dans  le  fort  d'Alamo,  résis- 
ter pendant  treize  jours  à  l'armée  entière  de 
Santa-Anna ,  causer  à  cette  dernière  une  perte 
de  1,500  hommes,  et  mourir  sur  la  brèche  jus- 
qu'au dernier?  En  sorte,  dit  un  historien,  que 
lorsque  le  vainqueur  pénétra  dans  la  place,  tous 
ses  défenseurs  étaient  morts  ;  une  femme  seule 
restait  pour  raconter  avec  l'accent  de  l'enthou- 
siasme, qu'elle  avait  vu  le  dernier  Texien  faire 
fea  sur  les  assaillans  et  tomber  criblé  de 
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Balles,  apfès  avoir  refusé  de  âe  rendi'é  à  une 
sitmée. 

Le  dernier  des  soldats  de  Léônidas  ne  fît  pas 
aussi  bien,  l'histoire  raconte  qu'il  survécut  à 
sa  défaite  et  alla  porter  à  Sparte  la  nouvelle  de 
la  rùoft  de  ses  compagnons^ 

L'enthousiasme  d'une  liberté  liiàissante  peut 
^ul  produire  cette  abnégation  complète  de  soi- 
même  ,  ce  dévoûment  sans  bornes  à  la  patrie. 

Et  c'est  contre  ce  peuple  que  l'Angleterre 
eût  eu  à  lutter  dans  le  Texas,  si  elle  lui  eût  fait 
là  guerre  pour  empocher  son  annexation. 

Dans  rOrégon,  au  contraire,  la  plus  grande 
partie  de  la  population  est  anglaise  ou  soumise 
h  l'Angleterre;  celte  dernière  y  occupe  les  meil- 
leures positions,  soit  pour  l'attaque,  soit  pour 
la  défense  ;  elle  y  a  un  matériel  de  guerre  con- 
sidérable; les  principaux  moyens  do  commu- 
nication et  de  transport  sont  en  son  pouvoir  ; 
elle  connaît  parfaitement  la  topographie  du 
pays;  elle  a  pu  de  longue  main  en  apprécier  les 
difficultés  comme  les  ressources;  en  un  mot, 
l'Anglcterro  est  là  chez  elle,  et  si  elle  y  avait  la 
guerre  elle  aurait  l'avantage  de  la  faire  sur  son 
propre  terrain. 
D'un  autre  côté,  placé  au  centre  du  golfe  du 
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Mexique,  le  Texas  se  trouve  à  la  portée  des 
États-Unis  dont  il  touche  les  provinces  les  plus 
populeuses  et  les  plus  riches  ;  rien  n'eût  donc 
é!é  facile  en  cas  de  guerre  comme  d'y  faire 
parvenir  des  forces  imposantes  tant  par  terre 
que  par  mer.  On  conçoit  dès-lors  tout  ce  qu'une 
situation  semblable  avait  de  désavantageux 
pour  l'Angleterre,  qui  se  fût  trouvée  à  deux  m'Ue 
lieues  du  théâtre  des  hostilités. 

Pour  rOrégon ,  rien  de  semblable. 

Par  terre,  il  touche  aux  possessions  britanni- 
ques comme  il  touche  à  celles  des  Etats-Unis, 
et  si  de  ce  côté  il  y  avait  un  avantage,  il  serait 
certainement  en  faveur  de  l'Angleterre  dont 
les  agens  et  les  chasseurs  sont  depuis  long- 
temps accoutumés  à  franchir  les  montagnes 
Rocheuses,  tandis  que  du  côté  des  États-Unis 
ces  montagnes  ont  été  rarement  franchies  ; 
non  point  qu'elles  soient  plus  difficiles  que 
dans  la  partie  qui  touche  aux  possessions  an- 
glaises ,  mais  en  raii^on  de  la  grande  distance 
qui  les  sépare  de  la  partie  peuplée  du  territoire 
de  l'Union. 

Par  mer,  la  position  est  à  peu  près  la  même; 
l'Angleterre  a  dans  l'Inde  ,  dans  la  Polyné- 
sie, dans  les  mers  de  la  Chine  des  stations  ma- 
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ritimes  qui  se  trouvent  beaucoup  plus  rappro- 
chées de  l'embouchure  de  la  Colombie,  que  n'en 
sont  les  ports  des  Etats-Unis  sur  le  golfe  du 
Mexique;  Calcutta  en  est  pratiquement  moins 
éloigné  que  New-Yorck  et  que  Boston  ;  car  de 
ces  derniers  points  on  ne  peut  y  arriver  que  par 
le  détroit  de  Magellan  et  en  faisant  le  tour  du 
continent  américain  presque  en  entier. 

Ainsi,  pour  se  rendre  du  golfe  du  Mexique 
dans  la  Colombie,  on  compte  trois  mois  de 
navigation,  tandis  qu'elle  n'est  qu'à  quatorze 
journées  des  des  Sandwick,  à  quarante-cinq  de 
la  nouvelle  Zélande,  à  cinquante  de  l'Australie, 
et  à  environ  deux  mois  de  Calcutta. 

On  voit,  par  l'exposé  de  ce  tableau,  que  soit 
du  côté  de  la  terre,  soit  du  côté  de  la  mer,  l'a- 
vantage de  la  position  est  tout  entier  en  faveur 
de  l'Angleterre,  et  qu'une  guerre  sur  quelque 
coin  de  l'Asie  ou  de  l'Afrique  serait  aussi  à  la 
portée  des  Etats-Unis  qu'une  guerre  sur  l'Oré- 
gon. 

Mais  si  elle  a  lieu,  la  guerre  entre  les  Etats- 
Unis  et  l'Angleterre  sera  une  guerre  longue  et 
générale.  L'Orégon  en  sera  le  prétexte  sans  en 
être  le  principal  théâtre.  La  question  du  Texas 
sera  nécessairement  reprise,  et  alors  le  Mexique, 
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qui  aujourd'hui  se  résigne  parce  qu'il  est  isolé 
et  faible,  interviondra  dans  ia  lutte,  alors  qu'il 
pourra  compter  sur  l'assistance  de  l'Angleterre. 
De  leur  côté,  les  Etats-Unis  chercheront  des 
allies  parmi  les  populations  du  Canada  qu'ils 
tenteront  de  faire  insurger  de  nouveau.  Voilà 
donc  les  deux  principaux  points  sur  lesquels 
se  concentreront  les  efforts  des  parties  belligé- 
rantes, le  Canada  et  le  Texas,  les  grands  lacs  et 
le  golfe  du  Mexique. 

Maintenant  quel  en  sera  le  résultat?  Il  serait 
difficile  de  le  dire  ;  on  sait  comment  on  com- 
mence une  guerre,  on  ne  sait  jamais  comment 
on  la  finira;  c'est  un  grand  échiquier  sur  lequel 
leschances  de  la  partie  sont  le  plus  souvent  aban- 
données au  hasard,  et  où  les  événemens  im- 
prévus exercent  plus  d'influence  que  toutes  les 
précautions  et  toute  l'habileté  des  joueurs.  Ce- 
pendant, quel  qu'en  soit  le  résultat,  vainqueurs 
et  vaincus  y  perdront  également.  La  guerre  ne 
se  fait  plus  maintenant  qu'en  remuant  des  mas- 
ses d'hommes  et  d'argent. 

Aussi  pense-t-on  que  deux  peuples  aussi  bons 
calculateurs  que  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis 
y  regarderont  à  deux  fois  avant  de  se  jeter 
dans  les  dangers  et  les  dépenses  d'une  nouvelle 
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lulte;  et  cela  devrait  être,  si  un  froid  calcul 
présidait  toujours  aux  grandes  déterminations 
des  gouvernemens  ;  mais  à  côté  de  la  raison 
qui  calcule,  il  y  a,  là  surtout,  les  passions 
populaires  qui  excitent  et  qui  entraînent.  Nous 
avons  déjà  lait  connaître  l'animosité  instinctive 
des  populalions  américaines  contre  tout  ce  qui 
porte  le  nom  anglais. 

II  y  a  aussi  ces  hautes  considérations  de  res- 
pect de  soi-même  et  de  dignité  nationale  dont 
nous  avons  également  exposé  les  principes, 
et  nul  plus  que  le  gouvernement  de  la  Grande- 
Bretagne  ne  les  a  sévèrement  observées,  dans 
ces  derniers  temps  surtout. 

C'est  ce  qui  nous  fait  penser  qu'entre  les 
Etats-Unis  qui  bravent,  et  qui  bravent  d'une 
manière  d'autant  plus  outrageante  qu'ils  l'ont 
fait  impunément  jusqu'à  ce  jour,  et  l'Angleterre 
molestée  et  bravée,  une  guerre  devient  de  plus 
en  plus  inévitable;  nous  ne  voyons  pas,  en 
présence  d'une  situation  semblable ,  de  cal- 
culs qui  puissent  arrêter  la  marche  des  événe- 
mens. 

De  la  part  des  Etats-Unis,  la  guerre  sera  le 
fait  des  passions  mauvaises  que  le  gouverne- 
ment, après  les  avoir  déchaînées,  n'aura  plus 
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eu  la  force  de  contenir  ;  de  la  part  de  l'Angle- 
terre elle  sera  le  résultat  d'une  nécessité  im- 
périeuse dans  laquelle  l'aura  entraînée  sa  ri- 
vale ;  c'est  donc  sur  le  peuple  américain  que 
devra  retomber  toute  la  responsabilité  de  cette 
guerre  quelles  qu'en  soient  les  conséquences  ; 
car  si  l'on  repousse  notre  première  pensée,  qui 
veut  que  pas  plus  l'Angleterre  que  les  Etats- 
Unis  n'aient  un  droit  exclusif  à  la  propriété  de 
rOrégon;  qui  demande  que  ce  pays  soit  indé- 
pendant et  serve  d'asile  aune  nationalité  nou- 
velle sbus  le  patronage  et  sous  la  protection  de 
tous  les  Etats  civilisés  du  monde;  si  l'on  ad- 
met le  partage  entre  les  deux  parties  litigéran- 
tes,  il  est  impossible  à  toute  personne  désinté- 
ressée et  de  bonne  foi  de  no  pas  mettre  du  côté 
de  l'Angleterre,  sinon  le  droit,  du  moins  le  mé- 
rite du  calme  et  de  l'observation  des  convenan- 
ces. Il  semblerait  que  le  cabinet  britannique 
laisse  accumuler  les  mauvais  procédés  du  gou- 
vernement de  l'Union,  affecte  une  longanimité 
et  une  patience  qui  ne  sont,  nous  l'avons  déjà 
dit,  ni  dans  ses  habitudes  ni  dans  son  caractère, 
afin  d'y  trouver  le  droit  d'infliger  une  sévère 
leçon  au  parti  démocratique  américain. 
Telle  serait  notre  pensée,  si  nous  ne  savions 
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que  l'Angleterre  a  beaucoup  plus  à  perdre  que 
Jes  Etats-Unis  dans  une  guerre  américaine;  en 
cas  d'échec,  elle  apporte  le  Canada  et  la  baie 
de  Hudson  pour  enjeu,  tandis  que  l'annexalion 
du  Texas  est  aujourd'hui  un  fait  accompli,  et 
que,  quels  que  soient  les  événemens,  il  sera 
difficile  de  détacher  de  l'Union  américaine  des 
populations  qui  désirent  en  faire  partie.  Nous 
avançons  rapidement  vers  une  époque  où  il  se- 
ra de  principe  élémentaire  endroit  public,  d'é- 
couter le  vœu  des  populations  pour  le  choix  de 
leur  nationalité. 

L'Angleterre  aura  donc  contre  elle  les  habi- 
tans  du  Texas,  tandis  que  ceux  du  Canada  s'em- 
presseront de  faire  ligue  commune  avec  qui- 
conque leur  promettra  de  les  affranchir  de  la 
domination  anglaise. 

Cette  différence  dans  la  position,  le  cabinet 
de  St-James  la  comprend  parfaitement,  et  il  est 
probable  qu'elle  a  exercé  sa  part  d'influence 
dans  la  ligne  de  conduite  qu'il  a  tenuejusqu'à 
ce  jour,  dans  le  désir  presque  immodéré  qu'il 
a  montré  d'amener  la  question  à  une  solution 
pacifique. 

Le  parti  américain  qui  penche  vers  la  paix, 
^t  nous  devons  le  dire,  c'est  le  parti  le  plus  sa-» 
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ge,  avait  espéré  dans  ces  dcrn'ors  temps  que 
les  réformes  douanières  proposée^  par  sir 
Robert  Pecl  ramèneraient  vers  l'Angieloireles 
sympathies  du  peuple  de  l'Union;  la  première 
nouvelle  de  ces  réformes  a  été  reçue  en  effet 
de  l'autre  côté  de  l'Allantique  avec  autant  d'in- 
térêt que  de  surprise  ;  les  Etats  producteurs  de 
blés  y  ont  trouvé  un  nouveau  motif  pour  le  main- 
tien de  la  paix;  mais  ces  réformes,  qui  sont  loin 
d'être  accomplies  encore,  ne  seront-elles  pas 
mutilées,  tron([uécs,  sinon  tout-à-fait  arrêtées 
par  le  parti  territorial  de  l'Angleterre?  Au  mi- 
lieu de  tous  les  obstacles  qu'on  leur  oppose,  ar- 
riveront-elles assez  tôt  pour  quêteurs  premiers 
effets  se  fassent  sentir  aux  populations  de  l'U- 
nion avant  que  la  querelle  de  l'Orégon  n'ait 
abouti  à  un  commencement  d'hostilité?  Cela 
est  peu  probable.  Déjà  la  bonne  impression  que 
leur  nouvelle  avait  produite  à  Washington,  est 
effacée  ou  à  peu  près,  et  dans  ce  moment  on  y 
discute,  non  point  si  l'on  accordera  telles  ou 
telles  limites  à  l'Angleterre,  mais  bien  si  l'on 
ne  proclamera  pas  les  droits  des  Etats-Unis  à 
l'intégralité  du  territoire  contesté;  si  l'on  ne 
s'emparera  pas  brutalement  de  ce  territoire , 
ou  bien  si  l'on    consentira   à  r'ouvrir    avec 
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rAnglolcrro    des    négociations  à    son  sujet. 

Les  Etals-Unis  et  le  congrès  sont  à  la  paix, 
(lit-on  ;  mais  cette  paix,  l'Angleterre  ne  peut 
pas  en  vouloir  et  n'en  voutlra  pas.  Sans  aucun 
doute,  les  négociations  seront  reprises,  mais  sur 
quel  pied,  et  à  quelle  condition?  Toutes  les 
diliicultés  anciennes  seront  remises  en  présence 
de  part  et  d'autre  :  l'Angleterre  maintiendra 
ses  prétentions  ;  les  Etats-Unis  ne  voudront 
rien  rabattre  des  leurs.  Ils  croiront  avoir  fait 
d'assez  grandes  concessions  à  la  paix  en  ayant 
voulu  ajourner  la  guerre,  et  si  le  cabinet  de 
Londres  n'accepte  pas  leurs  conditions  d'une 
manière  absolue  ,  un  nouveau  message  du 
président  déclarera  l'année  prochaine  au  con- 
grès que  les  prétentions  de  l'Angleterre 
sont  inadmissibles,  et  que  l'honneur  autant 
que  l'intérêt  des  Etats-Unis  leur  font  un  de- 
voir de  les  repousser. 

Et  alors  les  représentans  et  le  sénat  discute- 
ront de  nouveau  l'érection  de  ports  militaires 
sur  le  haut  Missouri  et  sur  la  (Colombie,  l'orga- 
nisation des  milices,  la  levée  de  quelques  ré- 
gimens  de  cavalerie  pour  garder  lOrégon,  et 
autres  projets  vingt  fois  rappelés  et  discutés,  et 
toujours  restés   dans  les  cartons  du  congres 
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américain  ;  pendant  ce  temps ,  l'Angleterre 
complétera  ses  arméniens,  elle  terminera  sa 
guerre  de  l'Inde  et  pacifiera  l'Irlande;  puis, 
lîbre  des  embarras  qui  la  préoccupent  dans  ce 
moment,  tout  entière  à  sa  querelle  avec  les 
États-Unis,  elle  reprendra  dans  l'Orégon  l'at- 
titude qui  lui  convient. 

Ainsi  pour  avoir  été  reculée,  la  guerre  ne  sera 
que  plus  certaine  ;  seulement  le  cabinet  de 
Washington  aura  laissé  échapper  le  moment 
où  il  pouvait  la  faire  avec  opportunité. 

Telle  sera  donc,  suivant  nous,  la  marche  fu- 
ture des  événemens  : 

Le  congrès  américain,  tout  en  exaltant  la 
conduite  du  président  de  la  république,  et  en 
partageant  l'attitude  guerrière  d'un  certain  nom- 
bre de  ses  membres,  repoussera  néanmoins  les 
mesures  extrêmes,  et  ordonnera  au  pouvoir 
exécutif  la  reprise  des  négociations. 

Les  négociations  seront  reprises ,  mais,  pas 
plus  que  les  précédentes,  elles  n'aboutiront  à 
une  solution  pacifique,  parce  que  ni  Tune  ni 
l'autre  des  deux  puissances  ne  voudra  modi- 
difier  assez  ses  prétentions  pour  qu'une  tran- 
saction soit  possible. 

Alors  il  faudra  biea  on  finir,  et  aux  note§  di- 


!>■ 


--  263  ~ 

plomalîqucs,  aux  menaces  de  tribune  succé- 
deront les  coups  de  canon.  Quant  au  résultat 
do  la  guerre,  Dieu  soûl  en  a  le  secret. 

Si  l'élat  de  statu  quo  actuel  se  prolongeait 
encore  un  peu  long-temps,  la  marche  des 
choses  Jonncrait  pcul-^lro  à  l'affaire  une  solu- 
tion toul-à-fail  imprévue:  en  l'absence  d'auto- 
rité supérieure,  les  colons  du  Wallamet  se 
sont  choisi  un  chef  parmi  eux  ;  ce  chef,  écossais 
d'origine  et  l'un  des  principaux  agcns  de  la 
compagni'^  de  la  baie  d'Hudson,  commande  à 
quelques  milliers  d'Américains,  d'Anglais  et 
de  Canadiens  réunis  dans  la  vallée;  de  plus,  il 
a  épousé  la  fille  d'un  chef  indigène,  ce  qui  lui 
donne  une  influence  considérable  sur  les  po- 
pulations indiennes  de  la  contrée. 

Son  autorité  est  la  plus  légitime  de  toutes, 
car  elle  n'a  eu  pour  principe  que  son  mérite 
personnel  et  la  libre  élection  de  ses  con- 
citoyens. 

Peu  à  peu  la  colonie  du  Wallamet  s'éten- 
dra ;  elle  gagnera  en  nombre  et  son  chef  en 
puissance.  N'est-ce  pas  ainsi  qu'ont  commencé 
toutes  les  sociétés  naissantes,  et  sans  remonter 
aux  fils  de  Noë,  cette  origine  n'est-elle  pas  celle 
des  principaux  États  de  l'Amérique  actuelle? 
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Lorsqu'il  y  a  dix  ans  à  peine,  Stéphen  Âustin 
parcourait  les  valîées  du  Texas,  proclamant  la 
nécessité  do  s'affranchir  de  l'oppression  du 
Mexique,  le  Texas  était-il  dans  une  position 
bien  plus  avancée  que  n'est  l'Orégon  en  ce 
moment  ? 

Pourtant  le  Texas  de  Stéphen  Austin  était, 
deux  ans  plus  tard,  nation  indépendante,  et 
avant  peu  d'années  il  formera  l'un  des  plus  ri- 
ches et  des  plus  populeux  États  de  l'Union. 

C'est  que  les  populations  croissent  vite,  là 
où  la  terre  appartient  au  premier  qui  la  féconde; 
là,  où  les  gouvernemens  paternels  de  notre  so- 
ciété européenne  n'ont  pas  importé  encore 
leurs  lois  de  propriété  et  d'impôts,  où  cha- 
cun peut  manger  le  blé  qu'il  a  fait  croître, 
respirer  l'air  et  s'asseoir  au  soleil  sans  payer 
la  place  qu'il  occupe. 

Ce  que  Stéphen  Austin  a  fait  pour  le  Texas, 
pourquoi  donc  le  docteur  Mac  Loughlin  ne  le 
ferait-il  pas  pour  l'Orégon  ?  L'Angleterre  ne 
veut  pas  la  guerre;  elle  ne  l'acceptera  que 
comme  une  absolue,  une  dure  nécessité;  c'est 
son  honneur,  son  amour-propre  national  bien 
plus  que  ses  intérêts  matériels  qui  sont  en  jeu 
dans  la  question  de  l'Orégon  ;  elle  ne  demande 
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qu'un  biais  honorable  pour  sortir  de  l'im- 
passe dans  laquelle  la  diplomatie  l'a  placée,  et 
elle  se  précipitera  dans  ce  biais  de  quelque 
part  qu'il  lui  soit  oiïcrt. 

Ce  serait  lui  en  offrir  un  parfait  que  de  pro- 
clamer dans  rOrégon  un  gouvernement  na- 
tional indépendant  et  d'elle  et  des  Étals-Unis; 
la  première,  nous  n'en  doutons  pas,  elle  re- 
connaîtrait ce  gouvernement  dès  qu'il  lui  offri- 
rait des  garanties  suffisantes  pour  la  conser- 
vation des  intérêts  qu'elle  a  dans  le  pays  ;  son 
exemple  serait  nécessairement  suivi  par  les 
principales  puissances  maritimes  du  monde,  et 
les  États-Unis,  forcés  de  reconnaître  ce  qui  se- 
rait désormais  un  fiiit  accompli,  s'y  résigneraient 
avec  d'autant  plus  de  facilité  qu'en  définitive 
ils  auraient  atteint  leur  but  principal,  en  enle- 
vant l'Orégon  à  l'Angleterre. 

Ce  fait,  qui  tôt  ou  lard  s'accomplira,  il  suffi- 
rait d'une  simple  initiative  de  quelque  part 
qu'elle  vînt  pour  le  rendro  immédiat;  c'est  en 
politique  surtout,  que  les  plus  petites  causes 
produisent  quelquefois  les  plus  grands  effets. 

Alors  serait  réalisé  pour  l'Orégon  notre  pre- 
mier vœu ,  notre  première  pensée  :  ce  beau 
pays    ne  serait  ni  américain,  ni  anglais,   il 
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s'appartiendrait  à  lui-même,  et  il  aurait  l'ave- 
nir devant  lui  pour  accomplir  les  brillantes 
destinées  qui  résultent  de  sa  position  et  que 
nous  lui  avons  souhaitées. 
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